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Résumé 
1. Depuis qu’il a commencé à intervenir dans le pays en 1980, le Fonds a noué de 

solides liens de partenariat avec les autorités du Royaume du Lesotho. Le présent 
programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) s’appuie sur ce 
partenariat tout en braquant les projecteurs sur la transformation du monde rural, 
la collaboration avec le secteur privé et l’obtention de résultats mesurables. 

2. Bien que le Lesotho ait enregistré d’importants progrès en matière de réduction de 
la pauvreté et de croissance économique ces dernières décennies, on trouve encore 
des poches de grande pauvreté dans les zones rurales, où les inégalités persistent. 
La part de l’agriculture dans le PIB du pays s’est stabilisée autour de 5% à 6% au 
cours des dix dernières années, après une période de repli. Malgré cette réduction, 
l’agriculture demeure la principale source de revenus pour environ 38% de la 
population et contribue aux moyens d’existence de 70% de la population 
rurale1,2,3.  

3. Les changements climatiques et la dégradation marquée de l’environnement 
représentent une grave menace pour les ruraux, en raison de la baisse des 
rendements des cultures, de la dégradation des terrains de parcours et de la 
détérioration des captages et des bassins versants4.   

4. Dans son deuxième Plan stratégique national de développement (2018/2019-
2022/2023) (PSND-II), le Gouvernement exprime le souhait de passer d’un modèle 
de croissance tiré par l’action publique à un modèle piloté par le secteur privé, qui 
mette notamment l’accent sur l’agriculture et le tourisme.  

5. La théorie du changement qui inspire le présent COSOP part du principe qu’il n’est 
pas possible de venir à bout de la grande pauvreté qui gangrène l’ensemble du 
monde rural en s’attachant uniquement à augmenter la productivité agricole des 
ménages les plus pauvres et les plus vulnérables. Au contraire, la mise en place et 
l’émergence d’une économie rurale plus inclusive supposent d’associer plusieurs 
types d’interventions; c’est pourquoi il convient d’apporter à chaque catégorie de 
producteurs l’appui dont ils ont besoin, en fonction de leurs ressources et de leur 
base d’actifs. À cet effet, le FIDA apportera son concours à l’essor de la petite 
agriculture à vocation commerciale et au développement des perspectives d’emploi 
non agricole pour les ménages dont les possibilités de production sont limitées.  

6. Dans le droit fil des objectifs du PSND-II et sur la base des vastes consultations 
tenues avec le Gouvernement et l’équipe de pays des Nations Unies, les objectifs 
du présent COSOP et les objectifs stratégiques sont les suivants:  

Finalité. Contribuer à la transformation du monde rural au Lesotho pour bâtir un 
environnement plus résilient et plus productif sur le plan économique qui permette 
à la population de pérenniser ses moyens d’existence et de venir à bout de la 
pauvreté et de la malnutrition. 

Objectif stratégique 1. Assurer une commercialisation inclusive dans le tissu 
économique rural. 

Objectif stratégique 2. Renforcer les conditions naturelles et le climat des 
affaires pour créer un environnement propice à la transformation durable et 
résiliente du monde rural. 

                                           
1 Vulnerability Assessment and Analysis Report (Comité d’évaluation de la vulnérabilité du Lesotho, 2018). 
2 Rapport sur le développement humain – Lesotho (Programme des Nations Unies pour le développement, 2019). 
3 Global Database of Shared Prosperity (Banque mondiale, 2019a). 
4 Intervention Modality Selection Report (Comité d’évaluation de la vulnérabilité du Lesotho, 2016a).  
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7. En collaboration avec le Gouvernement et d’autres partenaires, le FIDA apportera 
son soutien par un ensemble varié d’interventions, qui comprendra notamment des 
projets d’investissement rural financés par des prêts, une analyse et des actions de 
renforcement des capacités financées par des dons, ainsi que la participation à 
l’élaboration et à la formulation des politiques au niveau national.  



EB 2019/128/R.18/Rev.1 

1 

Royaume du Lesotho 

Programme d’options stratégiques pour le pays 

I. Contexte du pays et programme relatif au secteur 
rural – principales difficultés et perspectives 

1. Contexte politique. Le Royaume du Lesotho, monarchie constitutionnelle à 
régime démocratique parlementaire, a traversé des périodes d’instabilité politique 
au cours des 20 dernières années. Ainsi, trois élections législatives se sont tenues 
entre 2012 et 2017, et des gouvernements de coalition se sont succédé à la tête du 
pays. Ces coalitions à géométrie variable ont une incidence négative sur les 
relations intergouvernementales et la cohérence des politiques. Elles augmentent 
également le risque de voir les programmes de développement lancés sous un 
gouvernement particulier relégués au second plan des priorités par un autre 
gouvernement.  

2. Intégration régionale. Le Lesotho est un petit pays enclavé dont la stabilité 
macroéconomique est particulièrement tributaire des tendances économiques 
observées en Afrique du Sud et des fonds qu’il perçoit chaque année de l’Union 
douanière d’Afrique australe, en recul depuis quelques années. Les envois de fonds 
contribuent pour une part importante à l’économie du Lesotho, mais leur part dans 
le PIB est passée de 25% en 2010 à 15,4% en 20185, entraînant une réduction du 
revenu disponible dans les zones rurales (voir l’appendice XII). La production du 
Lesotho est en concurrence avec celle de l’Afrique du Sud, qui bénéficie 
d’économies d’échelle, ce qui entrave la substitution de produits locaux aux 
importations. Château d’eau de l’Afrique australe, le Lesotho alimente en eau la 
région du Gauteng en Afrique du Sud, et ses cours d’eau vont jusqu’au Botswana 
et en Namibie.  

3. Pauvreté. Le Lesotho se heurte à une pauvreté rurale et à un chômage 
chroniques, exacerbés par l’un des taux d’infection à VIH les plus élevés au 
monde6. Le Lesotho occupe la 159e place, sur 189 pays, au classement de l’indice 
de développement humain du Programme des Nations Unies pour le 
développement, affichant un score de 0,520. Selon les estimations, 49,7% de la 
population vit en dessous du seuil de pauvreté national. On constate d’importants 
écarts dans la distribution géographique de la pauvreté, l’incidence étant deux fois 
plus élevée en milieu rural qu’en milieu urbain7.  
Le taux national de pauvreté a certes reculé de 7,3% entre 2002 et 2018, mais 
cette baisse s’explique principalement par la diminution de la pauvreté urbaine, la 
pauvreté rurale s’étant stabilisée autour de 60% pendant cette période. On estime 
à 32,8% le chômage total, ce taux grimpant à 39,7% pour le chômage des 
femmes8.  

4. Secteur agricole et économie rurale. Le Lesotho compte 2,1 millions 
d’habitants, dont 65,8% vivent en milieu rural. La majorité des pauvres (80,4%) 
vivent dans les zones rurales et pratiquent pour l’essentiel une agriculture de 
subsistance qui emploie environ 38% de la population active9,10,11. Les petits 

                                           
5 Cette baisse est en grande partie due à la raréfaction des possibilités d’emploi dans le secteur minier en Afrique du 
Sud. 
6 On trouvera une analyse plus poussée dans l’appendice consacré aux Procédures d'évaluation sociale, 
environnementale et climatique.  
7 Le seuil de pauvreté national s’établit à 648,88 maloti par adulte et par mois, soit 1,56 USD par jour  
(1 USD = 113,9 maloti). Sur la base de ce seuil, 60,7% de la population rurale du Lesotho vit dans la pauvreté, contre 
28,5% en milieu urbain (Bureau de la statistique du Lesotho, 2019). 
8 Le taux de chômage des hommes s’élève à 26,2% (Bureau de la statistique du Lesotho, 2014).  
9 Bureau de la statistique du Lesotho, 2019. 
10  Programme des Nations Unies pour le développement, 2017. 
11 Global Database of Shared Prosperity (Banque mondiale, 2019a). 
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paysans, qui exploitent généralement moins d’un hectare de terre, jouent un rôle 
prédominant dans la production agricole. Les pratiques agricoles inappropriées, les 
conditions agroclimatiques hostiles et la superficie limitée des terres arables sont 
trois grands facteurs qui entravent la croissance du secteur agricole. La part de 
l’agriculture dans le PIB du Lesotho est passée de 20% (estimation) dans les 
années 1980 à environ 6% en 201712. La sécurité alimentaire, en particulier dans 
le cas de la production d’aliments de base par les exploitants pratiquant 
l’agriculture de subsistance, est menacée par la fréquence des sécheresses13 (voir 
appendice VI). 

5. Changements climatiques. L’environnement et les caractéristiques géophysiques 
uniques du Lesotho en font un pays particulièrement vulnérable aux effets des 
changements climatiques et de la variabilité du climat (caractérisé par des 
précipitations irrégulières, des sécheresses, des tempêtes et des anomalies de 
température), qui menacent les moyens d’existence des communautés vulnérables. 
Les pratiques de labourage inadaptées et le surpâturage entraînent une érosion 
marquée qui constitue un facteur aggravant. Selon les estimations, 
l’appauvrissement des ressources naturelles équivaut chaque année à 4,6% du 
revenu national brut14. Le Lesotho est exposé aux sécheresses, et les prévisions à 
longue échéance indiquent une augmentation de la fréquence des épisodes 
d’El Niño15. 

6. Insécurité alimentaire. En 2018, le Lesotho occupait la 78e place sur 119 pays 
selon l’indice de la faim dans le monde: avec un score de 23,7, le niveau de la faim 
y est jugé grave16. 

7. Nutrition. Les tendances nutritionnelles au Lesotho ont connu des variations ces 
dernières années. La malnutrition chronique et aiguë est en recul chez les enfants 
de moins de 5 ans depuis 2004; toutefois, le retard de croissance se situe toujours 
autour de 33% (chiffre supérieur au seuil de 30% fixé par l’Organisation mondiale 
de la Santé pour définir la malnutrition chronique). Une récente analyse, intitulée 
"Fill the Nutrient Gap" (FNG ou "Combler le déficit en nutriments"), du Programme 
alimentaire mondial a révélé que 56% des ménages en moyenne au Lesotho n’ont 
pas les moyens d’acheter des aliments nutritifs pour composer leur régime 
alimentaire 

8. Femmes. Si l’on note certains progrès sur la voie de l’égalité des sexes, du moins 
en théorie, la majorité des femmes et des filles en milieu rural demeurent 
confrontées à différents problèmes: accès limité aux financements et au foncier, 
insuffisance des infrastructures, compétences techniques et professionnelles 
restreintes et mauvaise santé17,18. 

9. Jeunes. La population du Lesotho est composée à 39,8% de jeunes âgés de 15 à 
35 ans; trois quarts d’entre eux vivent dans les zones rurales, où environ la moitié 
pratique des activités agricoles19. 

II. Contexte institutionnel et cadre de l’action publique 
10. La contribution de l’agriculture au PIB s’est établie à 6,9% par an entre 2011 et 

2016, les dépenses publiques engagées en soutien au secteur étant néanmoins 
restées inférieures à 3% par an au cours de la même période20. Si la part de la 
production végétale dans le PIB (1,9%) est inférieure à celle de l’élevage (4,4%), 
                                           
12 Ibid. 
13 On trouvera une analyse plus poussée dans l’appendice consacré l’appendice consacré aux Procédures d’évaluation 
sociale, environnementale et climatique. 
14 Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement (PNUAD) – Lesotho 2019-2023 (ONU – Lesotho, 2018). 
15 Comité d’évaluation de la vulnérabilité du Lesotho, 2018. 
16 2018 Global Hunger Index (Concerne Worldwide et al., 2018). 
17 Gouvernement du Lesotho, 2019. 
18 PNUAD, 2018. 
19 Ibid. 
20 Rapport sur le développement dans le monde 2019: le travail en mutation (Banque mondiale, 2019b). 
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les dépenses publiques engagées sous forme de subventions au profit du 
Programme relatif à la campagne agricole estivale sont globalement dix fois 
supérieures aux dépenses en faveur de l’élevage21. 

11. Bien que l’agriculture pèse lourd dans l’économie rurale, le secteur pâtit du manque 
de stratégies et de politiques concrètes. En outre, les politiques et les stratégies en 
place sont quelque peu obsolètes ou ne sont pas appliquées. Néanmoins, le 
PSND-II (2018/2019-2022/2023) souligne l’importance critique de l’agriculture 
pour les ruraux pauvres et fixe trois objectifs pour le développement du secteur: 
i) commercialisation durable et diversification de l’agriculture; ii) mise en place 
d’un système agroalimentaire performant au Lesotho; iii) remise en état des 
terrains de parcours et des zones humides. 

12. Faute de cadre de politique générale clair, une certaine incohérence et un climat 
d’incertitude se sont installés dans le secteur. Des lacunes similaires apparaissent 
dans la législation encadrant le secteur, en particulier pour ce qui concerne la 
gestion des terrains de parcours, le régime de propriété foncière et l’utilisation des 
terres, ainsi que le rôle des autorités traditionnelles dans la codification de 
l’utilisation des ressources naturelles. Il convient donc de renforcer le cadre 
politique et réglementaire relatif au développement agricole afin de concrétiser les 
objectifs du PSND-II.  

13. La Politique de sécurité alimentaire et nutritionnelle (2017), couplée à la Stratégie 
alimentaire et nutritionnelle et à son plan d’action chiffré (2019-2023), jette les 
bases de l’action à mener contre les facteurs multidimensionnels de la mauvaise 
nutrition. Le Lesotho a ratifié l’Accord de Paris, et sa contribution déterminée au 
niveau national détaille les mesures d’atténuation et d’adaptation prévues dans un 
éventail de secteurs à l’horizon 203022.  

14. La Stratégie de mise en œuvre de la politique nationale sur les changements 
climatiques (2017) définit un large cadre d’action pour l’exécution de la stratégie 
nationale sur les changements climatiques, y compris pour la promotion d’une 
agriculture climatiquement rationnelle et de systèmes favorisant la sécurité 
alimentaire23.  

15. Le Ministère de l’agriculture et de la sécurité alimentaire est l’organisme chef de file 
désigné pour les projets soutenus par le FIDA, mais ce dernier travaille aussi en 
étroite coopération avec d’autres ministères, y compris ceux chargés des 
portefeuilles suivants: foresterie, parcours et conservation des sols; collectivités 
locales et chefferies; développement des petites entreprises, coopératives et 
commercialisation; énergie, mines et eau; tourisme, environnement et culture.  

III. Engagement du FIDA: bilan de l’expérience 
16. L’examen des projets du FIDA qui ont été menés au Lesotho entre 1998 et 

201824,25 a permis de dégager de précieux enseignements spécifiques aux projets, 
qui ont été pris en compte au moment de la conception du présent programme 
d’options stratégiques pour le pays (COSOP). Il a confirmé le bien-fondé des 
grands axes de travail retenus par le FIDA, à savoir l’atténuation de la pauvreté, la 
sécurité alimentaire et l’amélioration de la nutrition grâce à une agriculture durable 

                                           
21 Ibid. 
22 Les mesures d’adaptation proposées pour le secteur agricole visent notamment la diversification des pratiques 
d’élevage, le renforcement de l’accès aux cultures résistantes à la sécheresse, l’amélioration de la gestion des sols, la 
mise en place de systèmes d’irrigation efficients, et l’introduction, à titre prioritaire, d’une agriculture climatiquement 
rationnelle, ce dernier point figurant aussi dans la contribution du Lesotho à l’atténuation des changements climatiques. 
23 Ministère de l’énergie, de la météorologie et de l’eau, 2018. 
24 Le COSOP visera à harmoniser les interventions des projets avec les objectifs de développement durable, les 
objectifs du Cadre stratégique du FIDA, les piliers stratégiques du PNUAD pour le Lesotho (en particulier les piliers 2 et 
3), et les priorités publiques nationales (voir le paragraphe 12). 
25 Voir l’examen des résultats du COSOP. 
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et à une gestion efficace des ressources naturelles. On trouvera ci-après le détail 
des enseignements généraux tirés de l’expérience. 

i) Ciblage. Il convient de cibler avec précision les bénéficiaires et de mettre en 
place des appuis différenciés dans le cadre des projets, compte tenu de la 
variété des zones et niveaux agroécologiques.  

ii) Stratégies participatives efficaces. Pour obtenir l’adhésion et 
l’engagement des bénéficiaires en faveur des interventions des projets, il faut 
mettre en place dans la durée des processus participatifs concertés; les 
mesures d’incitation doivent aussi faire partie intégrante de la conception des 
projets.  

iii) Changement comportemental. Il est crucial de changer les schémas 
comportementaux liés à l’utilisation des ressources naturelles pour pérenniser 
les interventions menées dans le cadre des projets.  

iv) Projets intégrés. Les projets doivent être pleinement intégrés aux 
ministères d’exécution, qui doivent en assurer la maîtrise locale. 

v) Unités de gestion des projets. Il est essentiel de gérer efficacement les 
affectations de personnel (désignation et fidélisation) pour assurer le succès 
des projets. Tout retard dans le démarrage des projets a des incidences 
négatives. 

vi) Suivi-évaluation (S&E). Les systèmes de S&E, y compris la description 
exhaustive de l’état de référence, doivent être pris en compte dès la 
conception des projets. 

vii) Durabilité des projets. La pérennisation des acquis à la clôture des projets 
doit être prévue dès la conception et constituer un élément intrinsèque de 
toute stratégie de retrait négociée avec le Gouvernement. 

viii) Dons et financements de contrepartie. Les financements de contrepartie 
ont contribué plus efficacement à l’augmentation de la production des petits 
opérateurs que les dons. Cela dit, lorsque les circonstances s’y prêtent, les 
dons sont aussi susceptibles de venir en aide aux petits producteurs. 

ix) Renforcement des filières. Les documents de conception des projets 
destinés à renforcer la production agricole devraient inclure une composante 
axée sur la consolidation des chaînes de valeur. 

x) Renforcement des capacités et maîtrise locale. Il convient de renforcer 
les capacités au sein des ministères d’exécution qui ont connu par le passé 
des retards dans le démarrage des projets pour cause de mauvaise gestion, 
ce qui a influé de manière négative sur les dépenses et occasionné des 
ajustements peu judicieux dans l’exécution des projets. 

xi) Simplicité de la conception. L’examen des résultats du COSOP a permis de 
mettre en lumière les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de 
projets complexes associant un large éventail d’interventions différentes, et 
de souligner l’impératif de simplicité et la nécessité de programmer des 
interventions limitées, mais ciblées, afin de produire un impact maximal. 

17. Tirant parti des enseignements tirés des projets déjà menés, dans le cadre du 
présent COSOP, le FIDA entend poursuivre l’appui qu’il apporte traditionnellement 
au Lesotho dans trois domaines, à savoir: i) la gestion des ressources naturelles, 
ii) la commercialisation de la petite agriculture et le développement des entreprises 
rurales, et iii) la promotion du secteur de la laine et du mohair, mais en l’adaptant 
aux conditions actuelles.   
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IV. Stratégie de pays 
A. Avantage relatif 
18. Dans ses activités d’appui en faveur du Lesotho, le FIDA tire son avantage relatif 

de ses 40 années de partenariat avec le Gouvernement, et la formulation du 
présent COSOP témoigne de cette collaboration au long cours. 

i) Approche exclusivement centrée sur le développement rural et la 
réduction de la pauvreté. Le FIDA est la seule institution financière 
internationale et institution des Nations Unies qui investit dans des projets à 
grande échelle exclusivement axés sur le développement rural. 

ii) Mobilisation d’investissements en milieu rural. Le FIDA a démontré qu’il 
était capable de mobiliser de multiples parties en vue du cofinancement de 
vastes projets, à l’exemple du Projet d’appui à la production de laine et de 
mohair (WAMPP) et d’une intervention en préparation, le Programme de 
gestion intégrée des bassins versants du Lesotho (LIMAP), qui visent à 
transformer d’importants segments de l’économie rurale. 

iii) Modalités intégrées et alignées de mise en œuvre. Les projets financés 
par le FIDA sont pleinement alignés sur les priorités du Gouvernement et sont 
exécutés sous la houlette des ministères nationaux. 

iv) Plus grand donateur dans le secteur du petit élevage. Le FIDA est le 
principal donateur intervenant en soutien au développement des filières de la 
laine et du mohair, toutes deux essentielles à l’augmentation de la part de 
l’agriculture dans le PIB du Lesotho et à l’amélioration des moyens 
d’existence des ménages ruraux.  

v) Attachement à la transformation inclusive du monde rural. Le Cadre 
stratégique du FIDA, qui place la transformation inclusive du monde rural au 
cœur du mandat du Fonds, correspond parfaitement aux objectifs du PSND-
II. 

B. Groupe cible et stratégie de ciblage 
19. Théorie du changement. Fondée sur l’expérience des projets du FIDA déjà mis 

en œuvre au Lesotho et sur les conclusions de l’examen des résultats du COSOP, la 
théorie du changement, qui inspire le présent COSOP, part du principe qu’il n’est 
pas possible de venir à bout de la grande pauvreté qui gangrène l’ensemble du 
monde rural en s’attachant uniquement à augmenter la productivité agricole des 
ménages les plus pauvres et les plus vulnérables. Au contraire, la mise en place et 
l’essor d’une économie rurale plus inclusive supposent d’associer plusieurs types 
d’interventions; c’est pourquoi il convient d’apporter à chaque catégorie de 
producteurs l’appui dont ils ont besoin, en fonction de leurs ressources et de leur 
base d’actifs. À cet effet, dans le droit fil des objectifs stratégiques du PSND-II, le 
FIDA apportera son concours à l’émergence de la petite agriculture à vocation 
commerciale; parallèlement, le développement des perspectives d’emploi non 
agricole permettra de venir en aide aux ménages dont les possibilités de 
production sont limitées.  

20. Groupe cible. Dans la logique de la théorie du changement, trois groupes de 
bénéficiaires soutenus par le FIDA ont été définis. Le principal groupe cible 
(catégorie A) sera composé de petits producteurs, dont des petits paysans, 
propriétaires de bétail et éleveurs pauvres, ainsi que de jeunes chômeurs et de 
travailleurs salariés. La catégorie B sera composée d’exploitants qui pratiquent une 
agriculture semi-commerciale ou qui se lancent dans l’agriculture à vocation 
commerciale; en outre, les exploitants qui pratiquent une agriculture à vocation 
commerciale (catégorie C) recevront un appui limité qui les aidera à exploiter leur 
potentiel.   
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Figure 1  
Modèle de ciblage 

 

 
21. Stratégie de ciblage. La stratégie de ciblage du COSOP (voir la figure 1) vise tout 

particulièrement à améliorer les moyens d’existence et la résilience face aux 
changements climatiques. Les interventions destinées à la catégorie A mettront 
l’accent sur l’accès aux ressources productives, l’amélioration de la sécurité 
alimentaire, la création et le renforcement de groupes d’épargne, la mise en place 
de marchés locaux, et l’accès à des sources de revenus et à des possibilités 
d’emploi non agricoles. Pour la catégorie B, les interventions seront axées sur le 
renforcement des capacités dans les domaines suivants: agriculture 
climatiquement rationnelle, accroissement de la productivité végétale et animale, 
accès aux nouvelles technologies et à l’information, accès aux marchés et 
formation à l’entrepreneuriat agricole et à la gestion d’entreprise. Pour la 
catégorie C, les interventions se concentreront sur le renforcement des capacités 
en matière d’agriculture climatiquement rationnelle, le renforcement des chaînes 
de valeur et des passerelles vers les marchés, et la collaboration avec les 
bénéficiaires des catégories A et B, dans tous les cas possibles. La collaboration 
entre les catégories et le passage d’une catégorie à l’autre seront le résultat de 
l’action des organisations de producteurs, de la commercialisation collective ou du 
co-investissement, selon le cas. Le présent COSOP ciblera quelque 
235 000 ménages (environ 869 000 personnes). La répartition entre groupes 
devrait être de 10 à 20% (catégorie A), de 15 à 30% (catégorie B) et de 50 à 
75%(catégorie C). Tous les projets mettront l’accent sur les activités d’appui en 
faveur des femmes et des jeunes, et des quotas seront fixés en vue de leur 
inclusion, l’objectif primordial étant que le groupe cible comprenne 50% de femmes 
et 35% de jeunes26. 

22. Le ciblage géographique sera déterminé en fonction des potentialités agricoles des 
différentes zones agroécologiques. On tiendra compte de l’ampleur de la pauvreté, 
de la densité de ménages vulnérables et de l’éventuelle complémentarité des 
nouvelles interventions avec les projets du FIDA en cours d’exécution.  
Une attention particulière sera accordée aux hauts plateaux, où le taux de pauvreté 
est particulièrement élevé (62,5%)27.  

                                           
26 L’appendice VI, qui traite des Procédures d’évaluation sociale, environnementale et climatique du FIDA, propose des 
informations plus détaillées sur le ciblage. 
27 Gouvernement du Lesotho, 2019. 

Hommes  

Femmes   

Jeunes   

Catégorie B 
Agriculteurs en transition   

Catégorie C 
Exploitants pratiquant une agriculture  
à vocation commerciale 

Catégorie A 
Ménages ruraux 
vulnérables    
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Des mesures seront mises en place pour éviter toute mainmise de l’élite sur les 
interventions des projets et assurer l’inclusion des ménages pauvres.  

C. Finalité et objectifs stratégiques  
23. Le COSOP a pour finalité de contribuer à la transformation du monde rural au 

Lesotho pour bâtir un environnement plus résilient et productif sur le plan 
économique qui permette à la population de pérenniser ses moyens d’existence et 
de venir à bout de la pauvreté et de la malnutrition. Le COSOP visera deux 
objectifs stratégiques, qui seront complétés par plusieurs objectifs transversaux 
(voir la figure 2), ce qui permettra de contribuer directement à la réalisation des 
objectifs de développement durable (ODD) 1, 2, 4, 8, 10, 13 et 15.   

24. À l’heure actuelle, la plupart des ménages ruraux sont peu engagés dans 
l’agriculture à vocation commerciale, voire pas du tout, et pratiquent une 
agriculture non durable qui entraîne une forte dégradation des terres cultivables et 
des parcours. Les changements climatiques entraînent une aggravation de la 
vulnérabilité des ménages pauvres. Les interventions du FIDA ont pour objet 
d’orienter les agriculteurs et les éleveurs vers des méthodes intelligentes face aux 
changements climatiques et résilientes, et de faire de l’agriculture une activité 
commerciale (voir la figure 2).  

25. Objectif stratégique 1: Assurer une commercialisation inclusive dans le 
tissu économique rural. Cet objectif stratégique vise à promouvoir 
l’établissement de pôles de production commercialement viables et inclusifs dans le 
secteur de la production végétale, l’élevage et les secteurs non agricoles. Tout en 
mettant l’accent sur l’augmentation de la productivité des petits exploitants, les 
interventions permettront de promouvoir la connectivité entre les maillons de 
chaînes de valeur données, le but étant d’établir des passerelles durables entre les 
petits producteurs et les débouchés sur les marchés. L’attention se portera sur la 
création d’entreprises rurales et d’autres activités non agricoles, y compris l’emploi 
salarié.  

26. Objectif stratégique 2: Renforcer les conditions naturelles et le climat des 
affaires pour créer un environnement propice à la transformation durable 
et résiliente du monde rural. Au titre de cet objectif stratégique, il est prévu 
d’établir une plateforme propice à l’émergence de systèmes prospères et inclusifs 
d’agriculture à vocation commerciale. Il s’agira en particulier de: i) préserver et 
améliorer la base de ressources naturelles; ii) favoriser l’adaptation aux 
changements climatiques et l’atténuation de leurs effets pour assurer la résilience 
des systèmes de production; iii) promouvoir les services d’aide aux entreprises et 
aider les producteurs jeunes et en devenir à accéder aux compétences, aux 
services et aux produits dont ils ont besoin; iv) promouvoir la mise en place des 
cadres réglementaires et politiques nécessaires pour favoriser une transformation 
inclusive du monde rural; v) permettre aux ménages ruraux d’accéder à la 
microfinance et d’en tirer efficacement profit; vi) établir des passerelles entre les 
partenaires et les marchés au sein et à l’extérieur du Lesotho rural afin d’accroître 
la productivité et de permettre aux populations cibles de sortir de la pauvreté 
chronique. 
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Figure 2  
Objectifs stratégiques  

 

 

27. Les activités menées au titre de ces deux objectifs stratégiques seront complétées 
par plusieurs interventions transversales portant sur l’autonomisation des femmes, 
la promotion des jeunes et des entrepreneurs ruraux et l’amélioration de la 
situation sur le plan nutritionnel, tout en prenant en compte l’enjeu majeur que 
représente le VIH/sida. Ces questions sont analysées en détail à l’appendice V28.  

28. En outre, les principes suivants seront appliqués à la conception et à l’exécution 
des projets mis en œuvre dans le cadre du présent COSOP: 

i) Changement comportemental. Il est un principe fondamental qui guide les 
opérations d’appui technique du FIDA, à savoir que le développement durable 
est subordonné à l’évolution des comportements humains. Or cette évolution 
ne peut intervenir qu’avec du temps et l’aide d’un processus participatif 
englobant des mesures d’incitation et des sanctions.  

ii) Participation du secteur privé et développement des filières. Face au 
faible degré de commercialisation et à un secteur privé étriqué et 
sous-développé, des interventions s’imposent pour appuyer le développement 
des chaînes de valeur, renforcer les passerelles avec les marchés et favoriser 
l’arrivée de prestataires de services privés dans le secteur.  

iii) Prise de décisions axée sur les résultats et fondée sur des données 
factuelles. Une attention toute particulière sera accordée à la prise de 
décisions fondée sur des données factuelles, à la responsabilité dans la mise 
en œuvre et à l’obtention de résultats mesurables.   

iv) Innovation et apprentissage au service de la reproduction à plus 
grande échelle. Pour appuyer la prise de décisions fondée sur des données 
factuelles, on encouragera l’innovation dans la conception et l’exécution des 
interventions. 

                                           
28 Dans le cadre des projets du FIDA, le problème du VIH/sida sera pris en compte par les moyens suivants, entre 
autres: activités de sensibilisation des agents de vulgarisation, organisation des formations à proximité de là où vivent 
les ménages bénéficiaires afin de réduire les distances et les temps de parcours, promotion de méthodes et de cultures 
améliorées qui demandent moins de travail, ou promotion d’une agriculture axée sur la nutrition afin de favoriser un 
régime alimentaire sain et nutritif. Le personnel des projets mènera des actions de sensibilisation pour informer les 
bénéficiaires de l’existence de programmes sanitaires et sociaux communautaires dans le cadre desquels ils pourront 
obtenir des conseils et un appui. 

Objectif stratégique 2: Renforcer les conditions naturelles et le climat des 
affaires pour créer un environnement propice à la transformation durable et 
résiliente du monde rural 

Objectif stratégique 1: Assurer une commercialisation  
inclusive dans le tissu économique rural 

Base des ressources naturelles 
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v) Utilisation des technologies modernes. Les interventions menées au titre 
des projets mettront à profit les technologies modernes et les outils 
numériques pour innover et favoriser la participation des jeunes. Il pourra par 
exemple s’agir d’utiliser le GPS pour suivre l’évolution de la végétation et les 
transferts d’argent par téléphone mobile dans le cadre des dispositifs de 
microfinance.  

vi) Une approche axée sur la durabilité. Les documents de conception des 
projets mettront fortement l’accent sur la pérennisation des acquis des 
projets, en insistant notamment sur le renforcement des institutions rurales, 
la maîtrise locale des aspects administratifs, le maintien dans la durée de 
systèmes administratifs efficaces, et la nécessité de prévoir des crédits dans 
les futures enveloppes budgétaires. 

D. Éventail des interventions du FIDA 
29. Prêts et dons. Trois projets d’investissement sont en cours d’exécution au 

Lesotho: i) le Projet de développement de la petite agriculture – phase II 
(SADP-II), qui bénéficie d’un cofinancement et en est au stade du démarrage; 
ii) le WAMPP, qui a fait l’objet d’un examen à mi-parcours; iii) le SADP-I, qui est en 
phase de clôture. En outre, le COSOP comprend deux nouveaux projets inscrits au 
titre des Onzième et Douzième reconstitutions des ressources du FIDA (FIDA11 et 
FIDA12), auxquels s’ajouteront, s’il y a lieu, des dons régionaux.  

Figure 3 
Portefeuille des projets en cours et en prévision (2019-2029) 

              Année  
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30. SADP-I/Projet de développement de la petite agriculture au Lesotho 
(LASAP). Lancé en 2009, ce projet à l’avant-garde de la commercialisation des 
produits issus de l’agriculture paysanne a été réalisé à l’aide d’un dispositif de dons 
de contrepartie; il a permis d’introduire au Lesotho des systèmes de production 
intelligents face aux changements climatiques et de soutenir financièrement leur 
transposition à plus grande échelle.  

31. WAMPP. Ce projet a permis de mobiliser d’importants cofinancements, en misant 
sur une approche fortement axée sur les chaînes de valeur, ce qui a permis de 
renforcer la résilience dans les filières de production de la laine et du mohair et 
d’accroître la rentabilité. À ce titre, des investissements considérables ont été 
consentis en faveur de l’amélioration de la gestion des terrains de parcours, de la 
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promotion d’un programme national d’élevage sélectif et de l’amélioration du 
traitement des fibres.  

32. SADP-II. Successeur du projet SADP-I, ce projet cofinancé avec la Banque 
mondiale accordera une attention accrue aux pratiques agricoles climatiquement 
rationnelles et permettra d’orienter d’importants investissements vers les ouvrages 
d’irrigation afin de soutenir une agriculture intensive centrée sur des cultures de 
rente à fort rapport économique. Il vise aussi à promouvoir la mise en place de 
services de vulgarisation axés sur les marchés et à soutenir les jeunes et nouveaux 
exploitants se destinant à l’agriculture commerciale.  

33. LIMAP. Le LIMAP se concentrera sur deux problèmes qui s’aggravent 
mutuellement: la pauvreté rurale et la dégradation de l’environnement. En agissant 
de manière globale sur les causes de la dégradation de l’environnement, ce 
programme entend favoriser la mise au point de modèles de gestion intégrée des 
bassins versants.  

34. Projet de développement du secteur de la laine et du mohair (WMSDP).  
Ce projet en réserve s’inscrira dans la continuité des réalisations du WAMPP et 
visera à promouvoir la production de laine et de mohair au Lesotho, tout en 
mettant l’accent sur la valorisation des produits et la réalisation de gains 
d’efficience au niveau national.  

35. Dons en cours. Le Lesotho a reçu un éventail de dons régionaux. Les dons qui 
courent pendant la période de mise en œuvre du présent COSOP sont répertoriés 
ci-dessous (voir l’appendice XIII). 

i) Impacts à l’échelle des paysages. Ce don appuie la mise en place d’un 
cadre de surveillance de la dégradation des terres au Lesotho, qui permettra 
de développer les capacités de télédétection du Ministère des forêts, des 
parcours et de la conservation des sols.  

ii) Organisations paysannes des pays d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique. Exécuté par le Syndicat national des agriculteurs du Lesotho, ce 
don vise à accroître les revenus et à améliorer les moyens d’existence et la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des petits paysans dans les zones 
ciblées.  

iii) Analyse multipays des risques climatiques. Cette analyse, qui a été 
confiée à l’Université du Cap, porte sur les effets des changements 
climatiques sur l’agriculture pluviale, les ménages ruraux et les chaînes de 
valeur agricoles. 

iv) LASAP. Financé par le Fonds pour l’environnement mondial, ce don a 
vocation à renforcer la résilience de l’agriculture paysanne face aux effets des 
changements climatiques.  

36. Contribution à l’élaboration des politiques au niveau national. Durant la 
période de mise en œuvre du présent COSOP pour le Lesotho, compte tenu des 
conclusions de l’examen des résultats du COSOP et dans le prolongement des 
opérations en cours, la contribution à l’élaboration des politiques portera sur les 
domaines suivants:  

i) Loi relative à la gestion des parcours et mise en application. Dans le 
cadre du WAMPP, le FIDA et le Gouvernement sont convenus de réviser la loi 
nationale relative à la gestion des parcours afin d’en préciser le statut 
juridique et de renforcer les pouvoirs réglementaires qui y sont associés, 
l’objectif étant d’appuyer les interventions visant la conservation des 
parcours.  

ii) Réglementation du secteur de la laine et du mohair. La restructuration 
de la gouvernance du secteur de la laine et du mohair est en cours et, dans le 
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cadre du WAMPP, le FIDA collaborera avec le Gouvernement du Lesotho afin 
de renforcer le cadre réglementaire et la gouvernance de ce secteur et de 
faire en sorte que les petits exploitants agricoles aient leur mot à dire. 

iii) Mise en œuvre d’une nouvelle stratégie pour le secteur agricole et 
plan de suivi-évaluation. À la suite d’une analyse du secteur agricole 
(AG-Scan) et de discussions avec les ministères compétents, le FIDA et le 
Gouvernement sont convenus de réviser la stratégie du Lesotho pour le 
secteur agricole et les dispositifs de S&E dans le cadre d’une initiative qui 
contribuera par ailleurs à favoriser un suivi efficace des interventions mises 
en œuvre avec le concours du FIDA. 

37. L’élaboration des politiques fera appel à la participation d’un large éventail de 
parties prenantes comprenant le Gouvernement, les autorités traditionnelles, les 
communautés rurales, la société civile, le secteur privé et les partenaires de 
développement. Des jalons mesurables – ainsi que les méthodes retenues pour en 
assurer le suivi – sont décrits dans le cadre de résultats figurant à l’appendice III. 

38. Renforcement des capacités. Des actions de renforcement des capacités et 
d’appui technique seront menées dans les domaines où il existe un déficit de 
compétences, en concertation avec les ministères participants.  

39. Il est également envisagé que le FIDA appuie l’élaboration de programmes 
d’enseignement au sein du Collège agricole du Lesotho et de l’Université nationale 
du Lesotho.  

40. Gestion des savoirs. Étant donné que les dépenses publiques du Lesotho 
privilégient les zones urbaines, le FIDA appuiera l’organisation de manifestations 
thématiques, dont des colloques, séminaires, ateliers et événements médiatiques, 
pour que le public comprenne mieux les facteurs à l’origine de la pauvreté rurale et 
la nécessité de mettre en place un soutien concerté au profit du secteur. 

41. Coopération Sud-Sud et triangulaire. En collaboration avec le Gouvernement, 
le FIDA continuera d’encourager les échanges internationaux. Pour commencer, 
une demande de don sera adressée au Fonds des Nations Unies pour la coopération 
Sud-Sud, l’objectif étant de venir en aide aux entreprises dirigées par des jeunes 
dans le secteur de la laine et du mohair. Par ailleurs, les équipes des projets 
financés par le FIDA organiseront à l’intention des producteurs ruraux, des 
fonctionnaires (en particulier les agents vulgarisateurs) et des représentants de la 
société civile des visites auprès d’organismes et à l’occasion de manifestations qui 
présentent un intérêt pour eux.   

42. Communication et visibilité. Les équipes des projets inscrits dans le présent 
COSOP formuleront et appliqueront chacune leur propre stratégie de 
communication, qui s’articulera notamment autour d’une présence sur Internet et 
dans les médias locaux (radio, télévision et presse écrite). 

V. Innovations et reproduction à plus grande échelle 
pour des résultats durables  

43. Innovations. Au titre du présent COSOP, un certain nombre d’innovations portant 
sur la conception et l’exécution des projets seront mises en place, notamment en 
faisant appel à des systèmes de production plus intelligents face aux changements 
climatiques et à des appareils de cuisson économes en énergie et en utilisant les 
technologies numériques pour suivre les modifications de l’environnement.   

44. Reproduction à plus grande échelle. La reproduction à plus grande échelle sera 
décidée sur la base des données factuelles issues du S&E systématique des 
interventions menées au titre des projets. Les innovations seront évaluées afin de 
déterminer dans quelle mesure elles peuvent être transposées à plus grande 
échelle dans d’autres lieux et d’autres contextes.  
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VI. Exécution du COSOP 
A. Enveloppe financière et cibles de cofinancement  
45. L’allocation accordée au Lesotho au titre du Système d’allocation fondé sur la 

performance (SAFP) pour FIDA11 s’élève à 16,19 millions d’USD, répartis entre le 
SADP-II (5 millions d’USD) et le LIMAP (11,19 millions d’USD). Le tableau 1 illustre 
l’important effet de levier que le FIDA est en mesure d’exploiter à partir de 
l’allocation d’un faible montant attribuée au Lesotho au titre du SAFP.  

Tableau 1 
Projets en cours ou prévus: financements du FIDA et cofinancements 
(en millions d’USD) 

Projet 
Financement du 

FIDA 

Cofinancement 
 

National International 
Ratio de 

cofinancement 

En cours     

SADP-I/LASAP 10,0 4,5 24,3 1/2,88 

WAMPP 18,6 5,5 14,8 1/1,09 

SADP-II 5,0 5,0 52,0 1/11,40 

Prévision     

LIMAP 11,2 10,0 21,0 1/2,77 

WMSDP 16,0 10,0 25,0 1/2,19 

Total 60,8 35,0 137,1 1/2,83 

46. La mise en œuvre du deuxième projet en réserve, le WMSDP, dépendra du 
montant de l’allocation fondée sur la performance au titre de FIDA12. Compte tenu 
des contraintes budgétaires actuelles, il demeure difficile d’obtenir un engagement 
ferme du Gouvernement en faveur d’un cofinancement national. Toutefois, il 
semble possible de mobiliser d’importantes contributions auprès du secteur privé 
dans le cadre des projets WAMPP et SADP II et du programme LIMAP.  

47. Comme évoqué dans les scénarios de transition (voir l’appendice IV), il est possible 
que le Gouvernement renonce à emprunter en raison de son important niveau 
d’endettement. Toutefois, les discussions engagées avec le Ministère des finances 
tendent à indiquer le contraire. Compte tenu des politiques actuellement mises en 
œuvre au Lesotho, le risque de surendettement du pays est jugé modéré (Fonds 
monétaire international, 2019)29,30. 

B. Ressources consacrées aux activités hors prêts 
48. Le présent COSOP fixe les cibles à atteindre pour ce qui concerne la contribution à 

l’élaboration des politiques au niveau national et la coopération Sud-Sud et 
triangulaire (CSST). Si certains des coûts associés seront pris en charge dans le 
cadre des opérations de prêt, des financements supplémentaires seront 
nécessaires. Le FIDA se tournera vers ses mécanismes de financement internes en 
faveur de l’innovation dans la contribution à l’élaboration des politiques au niveau 
national et la CSST (voir par exemple le Mécanisme de coopération Sud-Sud et 
triangulaire Chine-FIDA), ainsi que vers des sources extérieures, à l’exemple du 
Fonds de partenariat Inde-Nations Unies pour le développement.  

49. Pour contribuer à relever les défis décrits plus haut, on fera également appel à des 
dons régionaux, à l’image des dons accordés pour appuyer les organisations 
paysannes et d’un don en réserve pour les aliments indigènes.    

 

                                           
29 Voir l’appendice IV sur les scénarios de transition. 
30 Debt Sustainability Analysis (Fonds monétaire international, 2019). 
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C. Principaux partenariats stratégiques et coordination du 
développement 

50. Le FIDA cultive de solides partenariats au Lesotho avec la Banque mondiale, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le 
Programme alimentaire mondial. Il continuera de collaborer avec ces partenaires 
incontournables pour atteindre les objectifs stratégiques inscrits dans le COSOP.  
Le Fonds de l’OPEP pour le développement international et le Fonds pour 
l’environnement mondial sont également des cofinanceurs de premier plan.  
En outre, le FIDA travaille avec l’Agence allemande de coopération internationale et 
la Commission européenne sur les questions de politique générale, en particulier 
pour ce qui concerne la gestion des bassins versants et la réforme des politiques. 
Le FIDA est résolument déterminé à collaborer avec le secteur privé, tant au sein 
du Lesotho qu’à l’extérieur, pour créer des leviers de croissance dans l’économie 
rurale. À cette fin, des discussions sont en cours avec un éventail de groupements 
de producteurs, d’entités publiques et de sociétés privées. Enfin, le FIDA est l’un 
des partenaires participant au PNUAD pour le Lesotho, et il travaille en étroite 
coopération avec le Coordonnateur résident des Nations Unies. 

D. Participation des bénéficiaires et transparence 
51. Participation des bénéficiaires. La participation des bénéficiaires fera partie des 

priorités, tant durant la conception des projets que dans le cadre de leurs 
dispositifs de S&E. Le présent COSOP a été formulé en concertation avec un 
éventail de parties prenantes sur une période de neuf mois; ont pris part au 
processus des représentants d’associations paysannes, d’ONG, d’organisations 
communautaires et d’autres groupes de la société civile (voir l’appendice VII).  
Les bénéficiaires seront associés à l’exécution du COSOP au moyen de 
consultations organisées dans le cadre des examens annuels du COSOP, 
d’enquêtes de satisfaction menées à intervalles réguliers auprès des bénéficiaires 
de chaque projet et de concertations avec les bénéficiaires durant les missions de 
supervision du portefeuille de projets actifs.  

52. Transparence. Pour renforcer la transparence de la mise en œuvre, les noms des 
bénéficiaires des dons seront rendus publics (comme prévu dans le SADP-II), le 
mécanisme permettant de faire part des doléances et des réclamations sera affiché 
sur les pages web des projets, et les rapports des projets seront largement 
diffusés. Les rapports de supervision, y compris les données sur l’avancement de la 
mise en œuvre et les dépenses, seront aussi largement diffusés. 

E. Modalités de gestion du programme  
53. L’exécution de tous les projets financés par des prêts du FIDA sera assurée par 

l’intermédiaire d’unités de gestion des projets désignées, où seront représentés les 
partenaires d’exécution présents dans le pays. Le directeur du pôle du FIDA en 
Afrique du Sud et le directeur de pays pour le Lesotho formuleront des orientations 
pour guider les investissements du FIDA.  

F. Suivi-évaluation 
54. Le présent COSOP met fortement l’accent sur la conception et la mise en œuvre de 

systèmes efficaces de S&E, y compris des enquêtes auprès des bénéficiaires, afin 
de garantir la conduite d’interventions axées sur les résultats dans tous les projets.  

55. Un exercice de réflexion aura lieu chaque année, et un examen du COSOP sera 
conduit en 2022 et 2023 pour évaluer les progrès accomplis et prendre les mesures 
correctives nécessaires. Le cadre de résultats du COSOP (voir l’appendice III) est 
aligné sur les ODD, les objectifs énoncés dans le PSND-II et le PNUAD pour le 
Lesotho. 
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VII. Gestion des risques 
56. Un certain nombre de risques sont à prévoir au cours de la mise en œuvre du 

présent COSOP; certains d’entre eux existent de longue date, tandis que d’autres 
sont nouveaux (voir le tableau 2). 

Tableau 2  
Risques et mesures d’atténuation 

Risques Évaluation du risque Mesures d’atténuation 

Politique/gouvernance 

Instabilité politique, affaiblissant 
l’engagement du Gouvernement en faveur 
du secteur agricole et entravant la 
participation effective des services 
techniques gouvernementaux. 

 

 

Une coordination intergouvernementale 
insuffisante fait obstacle aux initiatives de 
développement intégrées. 

Moyen 

 

 

 

 

 

 

 

Moyen 

Les principales responsabilités seront précisées dans les 
accords de prêt, de même que les rôles précis attendus des 
parties prenantes. Le FIDA est en pourparlers avec plusieurs 
ministères afin de résoudre les difficultés liées au caractère 
multisectoriel des interventions et se prémunir contre les 
risques qu’entraînerait le fait de ne s’appuyer que sur un seul 
ministère.   

 

On veillera à promouvoir la mise en place de plateformes 
interinstitutions pour ouvrir le dialogue sur l’intégration des 
politiques. Des comités de pilotage, au sein desquels siégeront 
les parties prenantes concernées, seront mis en place pour 
chaque projet.   

Macroéconomique 

Le Lesotho demeurera vulnérable face aux 
fluctuations de l’économie régionale, ainsi 
qu’en raison de sa maigre croissance. 

Élevé Les projets du FIDA appuieront la substitution des importations 
et la valorisation des produits locaux.  

Stratégies et politiques sectorielles 

Des législations, politiques et plans 
obsolètes empêchent une mise en œuvre 
efficace.  

Élevé Le FIDA soutiendra les initiatives qui rendent possibles les 
réformes législatives et politiques dans les secteurs clés. 

Capacités institutionnelles 

Les ministères n’ont pas la capacité requise 
pour exécuter les projets efficacement. 

Moyen Au cours de la conception des projets, il sera procédé à une 
évaluation des besoins en capacités et des actions de 
renforcement des capacités. 

Portefeuille 

Le portefeuille pâtit de l’absence de 
capacités de gestion appropriées au sein 
du FIDA et des unités de gestion des 
projets.  

Moyen Le FIDA assurera un suivi systématique des décisions relatives 
aux affectations de personnel et renouvellera son engagement 
en faveur du maintien d’un poste dédié de directeur de pays. 
S’il y a lieu, des prestataires de services chargés d’épauler les 
unités de gestion seront engagés. 

Fiduciaire – gestion financière* 

Les fonds affectés aux projets ne sont pas 
dépensés de manière appropriée. 

Dette publique et éventuels arriérés de 
paiement du Gouvernement. 

Moyen Les dépenses engagées au titre des projets feront l’objet d’un 
suivi rigoureux.  

Fiduciaire – passation de marchés* 

Le démarrage des projets prend du retard 
en raison de systèmes insuffisants de 
passation de marchés. 

Moyen Les normes relatives à la passation des marchés seront 
intégrées aux accords de prêt. Les normes relatives aux coûts 
et à la qualité s’appliquant aux acheteurs et aux fournisseurs 
seront strictement respectées. 

Environnement et climat  

Poursuite des effets négatifs des 
changements climatiques sur 
l’environnement. 

Élevé Les interventions du FIDA continueront d’appuyer la gestion 
des ressources naturelles, ainsi qu’une approche 
climatiquement rationnelle. L’agriculture intelligente face aux 
changements climatiques permettra d’atténuer le risque de 
sécheresse. 

Autres risques propres au COSOP 

Incapacité à pérenniser les interventions 
menées au titre du programme une fois les 
opérations d’appui du FIDA achevées. 

 

La participation du secteur privé à 
l’agriculture est non réglementée et aboutit 
à l’exploitation des pauvres. 

 
Moyen 

  
 
  
 

 
 
Moyen 

L’appui budgétaire que le Gouvernement s’engage à fournir à 
l’échéance des projets fera partie intégrante de l’accord de prêt 
et du mécanisme de communication de l’information. 

 
 

Le FIDA favorisera la réglementation et soutiendra la création 
de partenariats qui bénéficieront d’un appui sous forme de 
conseils juridiques dispensés dans le cadre des projets. 

Risque global Moyen   

* Voir l’appendice XI.  
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SO2 Strengthen an enabling natural and business environment for sustainable and 
resilient rural transformation
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COSOP results management framework 

Country strategy 
alignment1 

Related SDG and 
UNDAF 

outcomes 
Key COSOP results 

  Strategic 
objectives 
(SO)2 

Lending and non-lending activities 
for the COSOP period Outcome indicators Milestone indicators 

The Key Priority 
Area 1* (KPA1) is 
promoting inclusive 
and sustainable 
economic growth and 
private sector-led job 
creation. Central to the 
KPA1 is the component 
“Sustainable 
Commercial 
Agriculture, and Food 
Security” (NSDPII 
2018, p.91). The 
strategic objectives of 
this component are: 

SO1. Improve the 
functioning of land 
markets 

SO2. Improve Genetic 
Resources  

SO3. Build Sustainable 
Infrastructure for 
Agriculture3  

SO4. Improve access to 
finance and risk 
sharing in 
Agriculture 

SO5. Improve 
technology and 
use for agriculture  

SDG target 1.1,1.2, 
1.5, 2.3, 5.4, 8.6  
 
 
UNDAF Outcome 
3: By 2023, 
government and 
private sector 
increase 
opportunities for 
inclusive and 
sustainable 
economic growth, 
improved food 
security and decent 
work especially for 
women, youth and 
people with 
disabilities 
 

SO1: 
Inclusive 
commer-
cialisation 
of the rural 
economy 

Lending/investment activities 
Wool and Mohair Promotion Project 
(WAMPP): the goal of this project is to boost 
the economic and climate resilience of poor, 
smallholder wool and mohair producers to 
adverse effects of climate change in the 
Mountain and Foothill Regions of Lesotho. 
(+ASAP) 
 
Wool and Mohair Sector Development 
Project (WMSDP): The project goal is to 
promote poverty reduction and economic 
inclusion by strengthening the wool and 
mohair production in Lesotho, with a focus on 
value addition and efficiency gains at the 
national level (pipeline investment activity). 
 
Smallholder Agriculture Development 
Project- Second Phase (SADP II): the 
project supports a new paradigm shift that 
places climate resilience, nutrition security, 
and commercialization at the core of 
agriculture growth in Lesotho (Component 2) 
 
Non-lending/non-project activities  

- Filling the Nutritional Gap (FNG) WFP 

- Advancing Knowledge for Agricultural 
Impact (AVANTI)  

CLPE:    

 
1. Farmers increasing 
production and 
capacity building 
(crops/livestock) 
 
 
 
 
 
2. Improved market 
access and value 
addition of agricultural 
produce  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3. Reduction of the 
proportion of youth not 
in employment or 
training  

 
1.1. Number of client 
days of training 
provided on improved 
agricultural practices 
 
1.2. Percentage of 
farmers reporting 
improved yields 
 
2.1. Number of trained 
beneficiaries reporting 
improved access to 
markets 
 
2.2 Number of 
supported rural 
enterprises reporting 
an increase in profit  
  
2.3 Percentage of 
households reporting 
improved access to 
markets, processing 
facilities and storage. 
 
3.1. Percentage of 
youth attending 
incubators and 
trainings.   

                                                    
1 This information was extracted from the Draft Zero of the Lesotho National Strategic Development Plan 2018/19-2022/23. 
2 COSOP overall objective: Contribute to the elimination of poverty and the strengthening of household food security. Focus on the rehabilitation of the natural resource base and 
enhancement of the productivity and sustainability of smallholder farmers through the promotion of climate-smart agriculture and livestock rearing. 
3 Much of physical infrastructure strategic interventions should take into account the EIA as per the Environment act of 2008.  
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Country strategy 
alignment1 

Related SDG and 
UNDAF 

outcomes 
Key COSOP results 

  Strategic 
objectives 
(SO)2 

Lending and non-lending activities 
for the COSOP period Outcome indicators Milestone indicators 

SO6. Improve 
production of high 
value crops and 
livestock products 

SO7. Build capacity of 
farmers, 
agricultural 
institutions and 
associations  

SO8. Develop value 
chains in agri-food 
systems and 
enhance 
agricultural 
markets  

SO9. Improve 
management of 
range resources  

 
 
* The Key Priority 
Areas (KPAs) refers to 
strategic pillars or 
focus areas, which 
represents high level 
objectives or cluster of 
related objectives, 
around which the 
Lesotho NSDP II 
strategic framework is 
anchored. 

- Roundtable Mktg Regulation (WAMPP) 
 
Partnerships 
WB, FAO, WFP, OFID, LNWMGA, AfDB, EC, 
GIZ, Africa Clean Energy (private sector)    
 
SSTC 
India-UN Development Partnership Fund 
(India-UN Fund) 
 

 
 
4. Improved women’s 
access to assets and 
effective participation 
in decision making 
process within 
domestic and public 
spheres. 

 
 
 
4.1. Percentage of 
women empowered in 
agriculture (WEAI) 
above baseline 
 

SDG target  
1.5, 2.4, 5.a, 
6.6 
 
UNDAF Outcome 
4: By 2023, the 
people of Lesotho 
use natural 
resources in a more 
sustainable manner 
and the 
marginalized and 
most vulnerable are 
increasingly 
resilient 

SO2: 
Enabling 
natural and 
business 
environ-
ment for 
sustainable 
and 
resilient 
rural trans-
formation 

Lending/investment activities 
Lesotho Integrated Catchment 
Management Project (LIMAP): the project 
aims to improve the livelihoods, household 
food security, and resilience of rural people 
through more effective management of 
natural resources. 
 
Smallholder Agriculture Development 
Project- Second Phase (SADP II): the 
project supports a new paradigm shift that 
places climate resilience, nutrition security, 
and commercialization at the core of 
agriculture growth in Lesotho (Component 1) 
 
Non-lending/non-project activities  

- Agroforestry Grant  (ICRAF) 

-  
 
Partnerships 
WB, FAO, WFP, and GEF 

 
CLPE:  

- Rangeland act (WAMPP) 

- Land Degradation Surveillance 
Framework (WAMPP) 

1. Farmers adopting 
climate smart 
agricultural 
technologies 
 
 
2. Institutional, legal 
and policy reforms 
enabled to 
conservation of 
rangelands and 
catchment areas  
 
3. Adoption of 
Community-based 
integrated catchment 
and rangeland 
management  
 
 
4. Women reporting 
improved dietary 
diversity 

1.1. Number of farmers 
reporting adoption of 
new/improved 
technologies or 
practices 
 
 
2.1. Number of 
Institutional, legal and 
policy reforms 
approved 
 
 
3.1 Hectares under 
community-based land 
planning and 
management  
 
 
4.1 Percentage of 
women reporting 
improved dietary 
diversity - have 
consumed at least five 
out of ten defined food 
groups the previous 
day or night  
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Transition scenarios 

A. Transition Scenario 

1. The purpose of this Appendix is to offer an understanding of likely and possible country 
trajectories and to identify the possible implications of these for IFAD’s country 
programme, over the COSOP period. 

 
Table 1 Projections for key macroeconomic and demographic variables1 

Case Base Alternative Scenario 

Average GDP growth (2019 - 2022) 1.9% 1.4% 

GDP per capita (2019) 12,300 12,450 

Public debt (% of GDP) (2019- 2022) 49.9 52.6 

Debt service ratio (2019) (% of GDP) 9.5 9.5 

Inflation rate (%) (2019) 5.3 5.3 

    

Rural population2 Current: 1,637,000 (2019) 

(End of COSOP period): 1,685,000 (2024) 

Annual growth rate: 0.72% (2015-2020) 

Investment climate for rural business3 2.5/6 

- WB Doing Business: ranked 109th out of 190 countries.  

- GoL will seek to address market failures, while 
promoting competition and efficiency and avoid 
creating new monopolies and opportunities for rent-
seeking. 

- Moreover, corruption continues to be perceived as a 
major obstacle to doing business, by the private sector. 
The authorities are working to address this with a new 
law to strengthen the independence of the anti-
corruption agency. In this context, the National 
Strategic Development Plan (NSDP-II) aims to support 
inclusive, private sector-led growth by improving the 
business climate, accumulating human capital, building 
enabling infrastructure, and strengthening governance 
and accountability systems. 

Vulnerability to shocks4 2.5/6 

- The country remains highly vulnerable to exogenous 
shocks, notably due to its dependency towards South 
Africa regarding import/export fluctuations, monetary 
policies or volatile global financial conditions. Lesotho is 
also extremely vulnerable to climatic fluctuations, 
which in turn would have serious environmental 
impacts. 

  

                                                    
1 IMF Article IV Consultation for the Kingdom of Lesotho, Apr. 2019. To note that IMF provides only one alternative 
scenario vis-à-vis the baseline.   
2 UN DESA / Population Division 
3 World Bank, Doing Business Annual Report 2019; IMF Article IV Consultation for the Kingdom of Lesotho, Apr. 2019  
4 EIU Country Report 2nd Quarter 2019 for Lesotho; IMF Article IV Consultation for the Kingdom of Lesotho, Apr. 2019; 
UNDP, Lesotho Climate Change Adaptation 
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There are two foreseen scenarios for medium-term economic outlook: 

 First Scenario: Baseline i.e. with current policies remaining unchanged  

2. On the revenue side, the authorities intend to increase Value Added Tax (VAT) on 
telecommunications from 9% to 12%, introduce a levy on alcohol and tobacco, and 
raise the levy on fuel. As a result, the IMF assesses that these measures would 
result in a projected deficit of 3.4% of GDP, compared to 5.2% in FY 2018/19.  

3. Public expenditure is restrained over the medium-term, which would result in a 
falling wage-to-GDP ratio and a narrowing of the fiscal deficit. 

4. All debt sustainability indicators remain below their thresholds. In the medium-term, 
the present value (PV) of external debt-to-GDP is expected to reach 27.4% by FY 
2020/21. In the long-term, it is expected to increase further to 28.0%. The PV of 
public debt-to-GDP is expected to reach 44.4% by FY 2024/25. Thereafter, it is 
expected to decline gradually, stabilizing around 44.0% in the long-term.  

5. All other indicators of external and public debt sustainability are expected to remain 
well below the thresholds. 

 Alternative Scenario i.e. with additional wage and hiring pressures, and weak 
expenditure controls. 

6. Significantly higher fiscal deficits would be challenging to finance, resulting in a 
likely return of public expenditure arrears, a persistent drawdown of government 
deposits, and cuts to spending on social programs and capital investment. 

7. A significant contingent liabilities' shock, the PV of external debt-to-GDP would 
breach its threshold5. In such a case, this would exacerbate public debt 
vulnerabilities. The PV of public debt-to-GDP would in turn breach its threshold as 
the ratio would rise to 66% in 2019/20. The real GDP growth, primary balance, 
exports, and other flows stress tests also indicate breaches in thresholds.  

Risks to the medium-term outlook 

8. Lesotho is particularly vulnerable to: (i) contingent liabilities' shocks; (ii) political 
fragility; (iii) high public wage bill; (iv) climate fluctuations and (v) moderate debt 
distress, since 2017. Lesotho is further expected to experience increasingly drier 
and hotter conditions and extreme events (e.g. droughts/floods). This would impact 
on rangeland conditions, and the quality of livestock as well as a decline in 
agricultural production. All these factors would threaten Lesotho's vulnerable 
communities' livelihoods. 

9. The most likely scenario would be the baseline scenario. Indeed, both the WB6 and 
the EIU7 are expecting a slight recovery from the average growth of 1.7% during 
the 2015-2017 period. 

B. Projected Implications for IFAD’s country programme 

(a) Lending terms and conditions8 

 Lesotho is transitioning to blend terms in IFAD11, through the phasing-out/phasing-
in mechanism9, meaning a gradual transition towards less concessional terms.  
Should the conditions generating this transition reverse, IFAD’s policies provide for 
a reversal in the transition.  

 its external borrowing, so as to remain within its borrowing thresholds.  

                                                    
5 This could occur if, for instance, the economy experiences large negative exports' shocks. 
6 World Bank Overview for Lesotho, Mar. 25 2019 
7 EIU Country Report 2nd Quarter 2019 for Lesotho 
8 Nota bene: IFAD's lending terms to Lesotho changed from Highly concessional in 2018 to blend in 2019. 
9 EB 2018/125/R.7/Add.1 
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(b) PBAS allocation10 

 In line with projected implications for the lending terms and conditions, if the 
country remains in the baseline scenario, it is likely that the country could decide 
not to use its entire IFAD11 PBAS allocation. Currently Ministry of Finance has not 
indicated anything of that order. 

(c) COSOP priorities and products  

 If Lesotho remains within the baseline scenario, it is possible that the country may 
not request investment projects from IFAD, notably if its lending terms become 
less concessional. However, it is not deemed that the COSOP priorities would 
change and thus policy engagement could be pursued within the COSOP's currently 
defined Strategic Objectives.  

(d) Co-financing opportunities and partnerships. 

 The World Bank (WB) increased its lending commitments to Lesotho, from US$ 
28M in 2018 to US$ 128M, in 2019.11 The WB has allocated most of its resources 
towards addressing health and social protection issues. This increase could 
nonetheless represent further co-financing opportunities with the WB. Indeed, 
under IFAD11, SADPII is being financed by the WB (US$ 50M) and there will be an 
Additional Financing of US$ 5M by IFAD.  

 The OPEC Fund for International Development (OFID) is a strong partner under 
WAMPP and will co-finance LIMAP. 

 The African Development Bank (AfDB) has reaffirmed its commitment to promoting 
increased investment in ‘gray matter’ infrastructure to overcome Africa’s nutrition 
challenges. This could be favourable in strengthening IFAD’s relationship with the 
AfDB in Lesotho.12 AfDB is currently even re-engaging in agriculture and has 
approached IFAD about co-financing opportunities, as well as options to scale up 
youth related investments of SADP II.

                                                    
10 Considering that the PBAS allocation is also affected by project performance and RSP, and ensuring consistency 
between this and the COSOP main text on the financing framework 
11 World Bank Overview for Lesotho, Mar. 25, 2019 
12 AfDB News, King of Lesotho, African Development Bank President, hold bilateral meeting on increased nutrition 
investment, projects collaboration, 26 Mar. 2019 
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Agricultural and rural sector issues 

1. Lesotho has a limited natural resource base, a small and largely undiversified 
economy and, historically, a significant proportion of households were reliant on 
migrant remittances to supplement their income. Partly as a consequence of this, 
the majority of the population continue to live in the rural areas and the bulk of 
these are poor and dependent on agriculture to a greater or lesser degree. The 
majority are subsistence farmers who generally own less than one hectare of land, 
lack investments, and practice mostly traditional, low yielding, rain-fed cereal 
production (maize, sorghum, and wheat), coupled with extensive livestock keeping 
that results in overgrazing of rangelands. 

2. The natural resource base supporting rural livelihoods as a consequence, already 
degraded, is under considerably more pressure as a result of the impact of climate 
change which is affecting catchment areas and rangelands and accelerating the 
loss of pastures and arable land due to worsening soil erosion. As a consequence of 
this degradation, the contribution of agriculture to the GDP has been in progressive 
decline over the course of the past three decades. Having decreased from 30% in 
1970 to 14% in 1999, it has stabilised to around 5-6% of GDP over the past 
decade (WB 2019a). 

3. The economy of Lesotho, although growing, is not expanding fast enough to absorb 
surplus labour from the rural areas and agriculture continues to serve as a primary 
source of income for about 38% of the population and, to varying degrees, 
contributes to the livelihoods of some 70% of Basotho (LVAC 2018; UNDP 2017)46. 
The poor performance of the agriculture sector has further compounded household 
food and nutrition security. 

4. The decline in agricultural production may also, in part, be attributed to the system 
of land tenure and customary rights, which acts as a disincentive to investment by 
farmers, particularly, in areas which might safeguard the natural resource base and 
improve the productivity of land. Suitable arable land makes up less than 10% of 
total land area but it is estimated that only half of this is being utilised (GoL 2018). 
The under-utilisation of arable land is attributed to a variety of factors including 
changing rainfall patterns, high agriculture production costs, and a lack of market 
access, all of which act as a disincentive to prospective farmers. 

5. Further constraints to the development of a viable small-scale farming sector have 
been the lack of access to credit and working capital among the poor, and women 
in particular, and the under-development of agricultural supply chains. It is also 
evident that accompanying investment in the social infrastructure necessary to 
support increased agricultural production has not occurred. 

6. A weakness of many development interventions in the recent past has been the 
failure to differentiate the support provided to farmers who have the potential to 
engage in small-scale commercial agriculture, and to those who might benefit from 
augmented subsistence agriculture. Given that they have limited resources and the 
land available to them is often small and marginal, it evident that many 
subsistence farmers benefit more from the cash income which they can generate 
from public works programs or from working for small scale commercial farmers. 
Similarly, the emphasis on collective production systems (on the part of both the 
GoL and donor partners) has proven to be largely ineffective in improving rural 
productivity as the majority of cooperative ventures set up have failed due to the 
dynamics of human conduct and the conflict to which it often gives rise. 

7. Aggravating this state of affairs, the commercial agriculture sector in Lesotho is 
small and underdeveloped and unable to compete with the economies of scale of 

                                                    
46 This is also partly due to a significant decline in migrant remittances over the past three decades, occasioned by 
greater capital intensity in South African mining and industries and that country’s faltering economy 
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producers in neighbouring South Africa and, consequently, some 80% of the food 
consumed in the country is imported. Here it is evident that Lesotho is in need of 
strategies which will promote import substitution in a variety of agricultural 
products. The experiences of SADP indicate that there is scope to increase the 
productivity of small-scale commercial farmers, particularly in the horticultural 
sector. The success of vegetable and fruit producers, along with poultry and pig 
farming, suggests that they have the potential to expand and supply the domestic 
market to a far greater extent than at present. 

8. Despite the importance of smallholder agriculture for the development of the rural 
economy many of the policies in place to support the sector are outdated or 
obsolete and similar limitations apply to the necessary regulatory legislation (for 
example, that relating to rangeland management, to land tenure, and to the role of 
traditional authorities in regulating natural resource usage).  

9. The policy framework in support of food security and nutrition, in contrast, is far 
more developed than in the case of agriculture. The Food and Nutrition Security 
Policy (2017) and the Food and Nutrition Strategy and Costed Action Plan (2019-
2023) both provide a framework to address the multi-dimensional determinants of 
poor nutrition. There is also regular reporting on progress on nutrition programmes 
(e.g. the “Zero Hunger Strategic Review Report” (2018) and the “Lesotho Multi-
Sectoral Nutrition Governance Capacity Assessment Report” (2018). 

10. The 2017 National Climate Change Policy Implementation Strategy, as well as 
Lesotho’s NDC, set out a framework for implementing a country-wide climate 
change strategy which includes the need to promote climate-smart agriculture and 
food security systems (MEMWA 2017). However, a lack of inter-sectoral 
coordination continues to present challenges in the design and implementation of 
integrated climate change mitigation and adaptation strategies. 

11. There is evidence that the absence of a clear policy and legislative framework has 
led to some policy incoherence in the agriculture sector. This is demonstrated in 
the fact that whilst agriculture’s contribution to the GDP amounted 6.9% per 
annum between 2011 to 2016, and it remains central to the livelihoods of the 
majority of rural people, public spending on the sector amounted to less than 3% 
per annum during this period47 (WB 2019b). A similar anomaly is to be found in the 
targeting of government expenditure in the sector, where the contribution of crop 
production to the GDP (1.9%) is less than that of livestock (4.4%) but yet the 
expenditure on subsidies provided to the Summer Cropping Program (ICP) is 
roughly 10 times that spent on livestock. In light of there is need for reform of the 
existing policy and regulatory frameworks. 

12. Whilst specific strategies and plans for the agricultural sector may be lacking, 
broad directions are provided in the government’s current strategic plan (NSDP II - 
2019-2023). This spells out an intent to shift from a state-led growth model to one 
which is driven by the private-sector. Following on from this, the NSDP II sets out 
three goals for development of the agricultural sector, namely: Goal 1: Sustainable 
Commercialization and Diversification in Agriculture (the stated objectives of which 
include the need to improve the functioning of land markets, to improve access to 
finance, and to increase the production of high value crops and livestock products).  
Goal 2: The development of a Well-Functioning Lesotho Agric-Food Systems (the 
objectives of which include the need to develop institutional frameworks for 
producer organizations and industry associations, to build the capacity of farmers 
and to develop value chains in agric-food systems and to enhance agricultural 
markets). Goal 3: Rehabilitated Rangelands and Wetlands (the objectives of which 

                                                    
47 In terms of agricultural orientation, Lesotho ranks 0.42 on average (2010-2017) (FN: Agriculture Orientation Index of 
Government Expenditure used to track SDG 2 target, https://unstats.un.org/sdgs/metadata/files/Metadata-02-0A-01.pdf), 
which is at the lower end of the distribution compared with other countries in the region, and confirming an urban bias in 
terms of public expenditure. 
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include the need to rehabilitate rangelands and wetlands in collaboration with 
private sector/investors; to improve range management; to develop incentives and 
strategies for destocking and promotion of culling, and to promote improved 
grazing methods to protect water sources). 

13. Despite this focus on commercial production, hitherto, the lack of attention paid to 
the development of agricultural supply chains has been a feature of government 
(and donor) support to small-scale farmers48. The provision of heavily subsidised 
services and productive inputs (ploughing, seed, and fertilisers, amongst others), 
in particular, has led to high levels of dependence on the government and has 
limited the sustainability of development interventions. It has also inhibited the 
emergence of a class of small traders who might otherwise generate an income 
providing these services. Considerably more focus is required in the development 
of markets; this applies to the establishment of local markets, as well as the 
development of niche markets, such as exists in production of environmentally 
friendly “green mohair”. 

14. Whilst the need to shift greater commercialisation has been clearly articulated, the 
support which might be provided to subsistence farmers and those who have little 
prospect of producing a surplus is less clear. More consideration is also need to 
ensure that appropriate regulatory measures are set in place to ensure that the 
emerging commercial producers do not exploit, and thereby further impoverish, the 
most marginalised households. 

15. There are a number of ministries and public agencies which play a role in 
promoting smallholder agricultural development and rural economic development, 
the most prominent of which is the Ministry of Agriculture and Food Security 
(MAFS), which is currently the lead agency for IFAD supported projects and is 
responsible for the development and implementation of policies and programs in 
the agricultural sector. The Ministry of Forestry, Range and Soil Conservation 
(MFRSC) which is responsible for protecting and rehabilitating the physical 
environment and for forestry and rangeland management. Other key ministries are 
Local Government and Chieftainship (LGC) (responsible for oversight of traditional 
authorities), Energy, Meteorology and Water Affairs (MEMWA) (which has oversight 
over the Lesotho Meteorological Services and is the focal point for the Green 
Climate Fund), and Small Business Development, Cooperatives and Marketing.  

16. Whilst these government agencies have the mandate to support smallholder 
agricultural development, many experience capacity challenges as a result of the 
turn-over of staff. There are also overlapping administrative jurisdictions between 
some ministries (MAFS, MFRSC, LGC in particular) and this, at times, has led to 
confusion (and occasionally tension) over disputed mandates. It also serves to 
expand problems of inter-governmental coordination and further constrains 
initiatives to implement the multi-sectoral strategies necessary for effective rural 
economic development. 

17. The Lesotho Food and Nutrition Council (LFNC), for example, was established in the 
Prime Minister’s Office in 1977 with a brief to oversee the government’s nutrition 
policies and programmes but it lacks the capacity and resources to ensure effective 
coordination and it remains heavily reliant on donor agencies to support activities 
in this sector. 

18. In addition to capacity constraints, similar coordination challenges are to be found 
at the district level where, despite the existence of District Development 
Committees, a silo approach to the implementation of rural development strategies 
is common. Further challenges are to be found in the roles assigned to traditional 
leaders and local politicians leading to contestation over jurisdictional and 
administrative authority remains a problem. 

                                                    
48 This is a focus of the SADP II. 
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1. Introduction 

1. The findings of the Preparatory Study of the Social, Environmental and Climate 
Assessment (SECAP) help to ensure that the Country Strategic Opportunities 
Programme (COSOP) promotes social equity in rural communities, supports 
environmentally sustainable outcomes and encourages appropriate measures for 
adaptation to climate change. 

2. The study was carried out in conjunction with the COSOP design. The study is 
based on a desk review of strategies and reports, and stakeholder consultations 
with officials of the Government of Lesotho, research institutions and international 
agencies operating in the country. There have been no significant constraints in 
preparing the study that affected its outcome. 

2. Situational analysis and main challenges  

A. Socio-economic situation and underlying causes  

3. About 65.8% of the country’s population lives in rural areas (LBoS 2019). Although 
agriculture accounts for just 6.1 % of Lesotho’s Gross Domestic Product (GDP) in 
2017 (World Bank), the sector is important for the livelihoods of 70% of the 
country’s population. Agriculture is the primary source of income as well as an 
important supplementary source of income for more than half of the population 
(IFPRI 2013). Inappropriate agricultural practices, challenging agro-climatic 
conditions and limited arable land are the major constraints, limiting agricultural 
growth.  

4. Lesotho has the second highest HIV prevalence in the world. Though significant 
advances have been made in health care, the adult (15-49 years old) HIV 
prevalence rate stood at 23.4% in 2017 (UNAIDS 2019). AIDS has become the 
leading cause of morbidity and mortality in Lesotho. This heavily impacts the 
livelihoods of the Basotho and is one of the main reasons for the country’s low life 
expectancy of 54 years (UN 2017). 

5. Lesotho’s majority ethnic group, the Basotho, pursue an agro-pastoral livelihood. 
Cereal mono-cropping, along with the rearing of goats and sheep for mohair and 
wool, dominates the country’s agricultural sector. Flat low-lying areas are mostly 
used for crop cultivation, whereas slopes and higher altitudes are mainly used for 
grazing. Smallholder farms are generally less than 1 ha in size. Maize is by far the 
most popular crop accounting for some 60 % of the arable area, sorghum for 
between 10 % and 20 %, wheat for about 10 % and beans for a further 6 % (FAO 
2017). High pasturing is done by individual or groups of shepherds, mostly young 
men, who live in stone shelters for extended periods over the summer.  

i. Poverty 

6. Statistics. Despite high and enduring levels of rural poverty, recent figures from 
2017/2018 suggest a positive development although poverty levels still remain 
high. National poverty decreased from 57.1% to 49.7% and extreme poverty from 
35.1 to 24.1%. The respective reduction rates of 7.4% and 11.0% indicate a 
significantly stronger decline in the period from 2010 to 2018, compared to the 
trends in the period from 1994 to 2010 (LBoS 2004; 2012 & 2019). According to 
the World Bank (2019a & 2019b), a similar trend is visible for the international 
poverty line at 1.9 US$/Day. While poverty rates remained largely static from 2002 
(61.3%) to 2010 (59.7%), the share of the population living on less than 1.9 US$ 
per day is expected to be have decreased to around 53.7%. 
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Figure 1 Poverty at National Level (%) 

 
Source: LBoS 2004; 2012 & 2019 
 
7. Rural vs. urban. This positive development is mainly driven by decreasing urban 

poverty rates. Rural poverty was consistently above the national average from 
2002 until 2018, and more importantly, are currently stagnating above 60%. In 
contrast, urban poverty declined from 41.5 to 28.5% in 2017/2018, implying that 
poverty in the rural areas is twice as high as in the urban areas. In terms of 
extreme poverty, the development is slightly more balanced. Both areas recorded a 
decline in poverty although it was stronger in urban areas (from 22.2% to 11.2%) 
than in rural areas (37.7 to 30.8%). Taking into consideration a similar decrease in 
inequality49 of around 9-10%, in rural and urban areas, this development indicates 
that segments of the very poor managed to improve their income to move out of 
extreme poverty. However, they still do not have the means to move out of 
poverty per se, particularly in rural areas (LBoS 2019).  

Table 1 Poverty at national level (%) 

 Extreme poverty (%) National poverty (%) Gini index 

2002/2003 2017/2018 2002/2003 2017/2018 2002/2003 2017/2018 

National 34.1 24.1 56.6 49.7 51.9 44.6 

Urban 22.2 11.2 41.5 28.5 51.7 41.5 

Rural 37.7 30.8 61.3 60.7 50.5 41.7 

Source: LBoS 2019 
 
8. Livelihood zones. The urban-rural poverty divide in Lesotho indicates that it’s a 

localized phenomenon. Rural areas show diverse poverty trends according to the 
different agro-ecological zones of Lesotho in the period from 2002 to 2018. While 
poverty in the rural Lowlands (54.4%) and Foothills (63.6%) declined by 8.0% and 
3.2% respectively, the reverse was evident in the mountain areas (67.8%) and in 
the Senqu River Valley (67.8) both of which recorded an increase in poverty levels 
of over 10% during this period. 

                                                    
49 Measured by the Gini index. 
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Figure 2 Geographical distribution of poverty at national poverty rate (%) 

 
Source: from IFAD based on data from LBoS 2019 
 

9. A similar trend is visible in the case of extreme poverty, where once again levels in 
the Lowlands and Foothills dropped from 38.2% to 25.8% and from 43.8% to 
33.1% respectively. In contrast, extreme poverty in the mountain areas and in the 
Senqu River Valley increased by 1.0% and 3.5% respectively between 2002 and 
2018 (Figure 3). 

Figure 3 Rural poverty at extreme poverty line (%) 

 
Source: LBoS 2019 

 
10. Gender and age. The gender and age composition of poor households reveals that 

female headed households are more likely to live in poverty than male headed 
households (55.2% compared to 46.3% for male headed households). For age a 
clear trend is observable. Poverty is most pronounced among children (0 to 14 
years old) and young youth (15 to 25 years old) with a peak in headcount poverty 
rates (national poverty line) at 60.9% for children between 6 and 14 years old. 
Until the age of 30, a decrease in poverty rates is measurable, followed by a 
largely stagnating period - likely because of household members taking care of 
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their dependents. For individuals older than 65 years, the incidence of poverty is 
then increasing, thus reversing the positive trend for youth.  

Figure 3 Headcount poverty rate and poverty growth at national poverty lines by age group, 
2017/2018 

 
Source: LBoS 2019 
 

11. Expenditure. Collected data on budget shares for broad consumption groups per 
adult in 2017/2018 shows that Basotho have to spend large shares of their budget 
on food. Although this is a phenomenon across all wealth deciles50, it is especially 
severe for the poor with the three poorest deciles spending above 70% of their 
budget on food. Hence, at least 30% of the population are facing serious budget 
constraints and are most likely not able to accumulate savings or invest in welfare 
enhancing activities (e.g. education). 

12. Determinants of poverty. The reasons for poverty in Lesotho are complex and 
multiple. The landlocked country has a limited natural resource base, a small and 
largely undiversified economy and, historically, a significant proportion of its 
population were reliant on migrant remittances to supplement their incomes. Partly 
as a consequence of this, the majority of the population continue to live in rural 
areas and the bulk of these are poor and are, to a greater or lesser extent, 
dependent on agriculture. 

13. With the growth in population in recent decades, the natural resource base 
supporting rural livelihoods, already degraded, is under considerably more pressure 
as a result of the impact of climate change which is affecting catchment areas and 
rangelands and accelerating the loss of pastures and arable land due to worsening 
soil erosion. As a consequence of this degradation, the contribution of agriculture 
to the GDP has been in progressive decline over the course of the past three 
decades. Having decreased from 30% in 1970 to 14% in 1999, it has stabilised to 
around 5-6% of GDP over the past decade (World Bank 2019a). 

14. The economy of Lesotho, although growing, is not expanding fast enough to absorb 
surplus labour from the rural areas and agriculture continues to serve as a primary 
source of income for about 38% of the population and, to varying degrees, 
contributes to the livelihoods of some 70% of Basotho (LVAC 2018; UN 2017)51. 
The poor performance of the agriculture sector has further compounded household 
food and nutrition security. 

                                                    
50 The richest decile still spends around 43% of their budget on food (LBoS 2019). 
51 This is also partly due to a significant decline in migrant remittances over the past three decades, occasioned by greater 
capital intensity in South African mining and industries and that country’s faltering economy 
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15. The decline in agricultural production may also be attributed to the system of land 
tenure and customary rights, which acts as a disincentive to investment by 
farmers, particularly in areas which might safeguard the natural resource base and 
improve the productivity of land. Suitable arable land makes up less than 10 
percent of total land area but it is estimated that only half of this is being utilised 
(GoL 2018). The under-utilisation of arable land is attributed to a variety of factors 
including inappropriate agricultural practices, changing rainfall patterns, high 
agriculture production costs, and a lack of market access, all of which act as a 
disincentive to prospective farmers. 

16. Further constraints to the development of a viable small-scale farming sector have 
been the lack of access to credit and working capital among the poor, and women 
in particular, and the under-development of agricultural supply chains. It is also 
evident that accompanying investment in the social infrastructure necessary to 
support increased agricultural production has not occurred. 

17. One strong determining factor for poverty is the size of a household. The next table 
shows that the higher the dependency ratio52 is, the higher the recorded poverty 
headcount rate at national poverty lines within this group. Among all households 
with a dependency ratio higher than 0.75 the incidence of poverty reaches above 
60%. Consequently, 53.3 % of the poor are households with a dependency ratio 
above 1, making up about 42% of the total population. High dependency ratios 
mean that households have to spend larger shares of their income on taking care 
of their dependents which is, however, severely constraining their budget and 
saving ability. 

Table 2 Dependency ratio and poverty headcount rates, 2017/2018 

 Dependency ratio Poverty headcount 
rate (%) 

Distribution of the 
poor (%) 

Distribution of 
population (%) 

0.00 to 0.25 26.4 9.0 17.0 

0.25 to 0.50 44.8 12.0 13.3 

0.50 to 0.75 42.5 18.9 22.1 

0.75 to 1.00 65.2 6.8 5.2 

1 and more 62.6 53.3 42.3 

Source: LBoS 2019 

ii. Gender  

18. Lesotho is ranked among the top ten best performing countries on gender equality 
in Africa. Women’s legal status has improved, as shown in the passing of law in 
2006 allowing married women to own and transfer property and engage in legal 
acts without their husband’s signature. However, the country’s ranking on the 
Global Gender Gap index dropped from 16 in 2013 to 73 in 2017 because of 
challenges with regard to women’s participation in the economy, labour and 
politics. Although women are generally more educated, cultural and traditional 
practices tend to prejudice women with respect to decision-making and ownership 
of property in all spheres of their lives. Women are more likely to be poor, 
unemployed, face gender-based violence and have a higher prevalence of HIV than 
their male counterparts (UNDAF; UN 2017).  

19. Education. Compared to most Sub-Saharan African countries, Lesotho has 
relatively high literacy and net primary school enrolment with more girls attending 
primary school than boys. 81 % of females completed at least primary school. 

                                                    
52 The dependency ratio, as defined by the Lesotho Bureau of Statistics, is the proportion of people aged below the age of 15 
and above the age of 64, to the economically active people defined as those between the age of 15 and 64. 



Appendix VI EB 2019/128/R.18/Rev.1 

19 

Secondary education enrolment is 36% for girls and 22 % for men. Female literacy 
rate stands at 98.6 % compared to 90.6% for men (UN 2017). Despite these 
encouraging numbers, many reports highlight the poor educational outcomes of the 
educational system (UNDAF; UN 2017; World Bank 2015).  

20. Division of labour. Lesotho is a patriarchal society with distinct gender roles. 
Women in Lesotho make up an important part of the agricultural labour force. 
Men's responsibilities in agriculture include livestock production, range 
management, ploughing, and planting of crops. Women are responsible for 
weeding and harvesting. During the time of large male migration to the South 
African mines, agricultural production and livestock production was left to women. 
Women are primarily responsible most time-intensive domestic tasks including 
child care, getting water, collecting firewood, cooking and washing clothes. Women 
are also more likely to take care of sick family members.  

21. HIV and AIDS. The migration of large numbers of men to find work in South African 
mines in the 1990s has played a key role in the spread of HIV in Lesotho. The 
prevalence for women stands at 29.7 % in 2014, while the prevalence for men is at 
18.6 % (UN 2017). The higher female HIV prevalence rate is caused by the lack of 
control over decision making and incomes. Gender-based violence further fuels the 
pandemic. Women are more likely to engage in risky sex when they lack economic 
opportunities or experience a negative economic shock. Poor women also tend to 
have less HIV knowledge than women from wealthy households (World Bank 
2015).  

22. HIV and AIDS poses a major threat to food security and nutrition. Households have 
to tap into savings and more debt to pay for medical treatment and funeral costs. 
In many cases the productive members of the households are sick, resulting in that 
the family does not have enough labour e.g. to weed or harvest crops. Women and 
girls are more likely to take care of sick family members. Affected households are 
pushed deeper into poverty and have less opportunities (AfDB 2005).  

23. Maternal health. The fertility rate per woman of 3.3 is lower than in neighbouring 
countries where women usually have 4 to 5 children. The country has a very high 
maternal mortality rate with 490 deaths per 100,000 live births. The rate is higher 
than in 1990, when there were an estimated 379 deaths per 100,00 live births. 
Also, the adolescent fertility remains high at 89 births per 1,000 women ages 15 to 
19. Access to quality medical care is a major constraint to women’s health, 
especially for poor women (World Bank 2015).  

24. Early pregnancies. 15% of women (ages 20-49) have their first birth when they are 
15 years of age, indicating a high occurrence of premarital births (LDHS 2014). 
These girls are highly vulnerable, as they drop out of school and cannot complete 
their education. Unmarried mothers often have to rely on a single income for the 
upkeep of themselves and their children.  

25. Gender Based Violence. Even though the legal status of women has improved, 
violence against women in Lesotho is pervasive. Approximately 86% of women 
experience gender based violence in their lifetime (UN 2017).  

iii. Youth  

26. Youth are a diverse and heterogeneous group defined by the UN as women and 
men in the age group from 15 to 24 years. The definition of youth in Lesotho is 
broader and regards persons between 15 and 35 years of age to be youth. In 
Lesotho, youth have the following general characteristics:  

● With 39.8% they present a large proportion of the total population (UNDAF) 
● They mostly live in rural areas. 74.6 % reside in rural areas and 25.4 % in urban 

areas, mirroring the urban-rural divide (UNDP 2012).  
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● A large majority of youth are engaged in agriculture, the most important sector in 
rural Lesotho. Nearly half record farming as their most important source of food 
(UNDP 2012). 
 

Figure 4 Population pyramid of Lesotho, 2017 

 
Source: populationpyramid.net 
 
27. Low youth development. The Youth Development Index of the Commonwealth 

Secretariat (2016) compares the youth development of 183 countries. Lesotho has 
a low Youth Development Index of 0.432 in 2016, mainly because of a very low 
health and well-being score (see Table 3). Other areas such as education, 
employment and civil participation score in a medium range. Political participation 
has a high score (0.678). The total score has not improved since 2010 (0.429).  

Table 3 Youth Development Index for Lesotho, 2016 

 
Source: Commonwealth Secretariat 2016 
 
28. Education. According to UNICEF (2019) 74.2 % of male youth (15-24 years) and 

92.1 % (15-24 years) of female youth are literate. Primary school enrolment in 
rural areas is at 88.3 %. Despite these encouraging numbers and high Government 
expenditure on education (14% of the public budget), various reports (UNDAF; UN 
2017; World Bank 2015) refer to the poor educational outcomes of the educational 
system. Root causes include poor quality of education, insufficient attention to 
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early learning, low completion rates, low transition to secondary education (that 
remains a privilege for wealthy families) and disparities influenced by geographic 
and social factors.  

29. Poverty and unemployment. The Bureau of Statistics reports 32.3 % of the young 
to be unemployed in 2014 (UNDAF). The International Labor Organization (ILO) 
has a higher estimate and reports 38.5 % of total labor force ages 15-24 to be 
unemployed in 2017. Almost 80 % of the employed youth are working in the 
private sector, comprising 31 % in agriculture and 17.8 % in home-based income 
generating activities. For youth already in employment a very large proportion are 
working in non-contractual jobs which reflects high levels of job insecurity (UNDP 
2012). It also takes a long time to find employment, even for those with tertiary 
education. According to UNDP (2015) high youth unemployment is linked to:  

● low access to labour market information;  
● lack of work experience;  
● low aspiration for self-employment;  
● a mismatch between available skills and labour market needs;  
● poor support for starting and sustaining businesses;  
● declining job opportunities in South Africa, especially in the mines for young 

males;  
● slow creation of new jobs, linked to an uncompetitive investment climate and 

shortages of industrial infrastructure. 
 

30. The high unemployment rate prevents many of having a self-determined life with 
less economic constraints. Poverty among youth is estimated to be at 69 % (UN 
2017). It encourages young women and men to migrate to larger cities or try to 
find work in South Africa. As many as a third of the students from the National 
University of Lesotho seek jobs abroad after graduation, mainly in South Africa 
(World Bank 2015).  

Table 4 Youth employment statistics  

Indicator Year  Value 

Youth labour force participation rate (%) 2013 45.1 

Youth labour force participation rate, men (%) 2013 52.6 

Youth labour force participation rate, women (%) 2013 37.8 

Youth unemployment rate (%) 2013 34.4 

Source: ILO Stat 
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Figure 5 Youth unemployment in Lesotho, 1991 - 2018 

 
Source: globaleconomy.com and World Bank (link)) 
 
31. Lack of services and infrastructure. Many preconditions for successful youth 

engagement are not well developed in Lesotho. Markets and financial services are 
difficult to access. Access to electricity and mobile reception are slowly improving. 
Internet is still too costly for youth with low income. It takes time to travel to 
urban centers.  

32. Orphanhood and household headship. HIV & AIDS is taking its toll. An alarmingly 
high number of youth (54 %) are confronted with the death of one or both of their 
parents, with 17.4 % of children under 18 being double orphans while 27 % are 
paternal orphans only and 9.6 % are maternal orphans only (UNDP 2012). Many 
youth have to take care of their younger brothers and sisters not allowing them to 
pursue further education, seek a job or develop professionally. Household headship 
has been found to be a feature associated with just 16.5 % of the youth population 
(UNDP 2012). Orphans and child-headed households are extremely vulnerable. 
They are generally poverty-stricken, lack proper parental guidance and care, and 
face emotional insecurity and stigmatization. Survival strategies include early 
marriages and working as herd boys or domestic helpers or engagement in other 
child labour activities.  

33. Child labour. About 23 % of children aged 5-14 are engaged in child labour 
(UNDAF). Young boys looking after herds often have poor education levels, receive 
minimal compensation and face great poverty. They are also exposed to severe 
weather conditions and high risks of attack and stock theft. Affected children 
remain vulnerable, once they enter the youth age group.  

iv. People living with disabilities 

34. People living with disabilities are at a high risk of poverty and are among the most 
marginalized and disadvantaged groups in the country. In total, 2.6 % of the 
population has some form of disability and about one-third of these are children 
under 15 years. They are often forced to be dependent on relatives or other 
caretakers. They frequently experience discrimination and face barriers in 
accessing education, employment, health care and transportation. Lesotho’s 
mountainous terrain and lacking rural infrastructure pose severe barriers to people 
with reduced mobility (UNDAF).  
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v. Nutrition 

35. Chronic and acute malnutrition in children under five years have decreased since 
2004, however stunting remains high in Lesotho and remains above the WHO 
public health threshold (see Figure 6). Chronic malnutrition is high across all 
districts, especially in Butha-Buthe, Mokhotlong and Thaba-Tseka. The prevalence 
of severe acute malnutrition (severe wasting) among children under five years old 
has declined from 1.8 %to 0.6 %.  

Figure 6 Chronic and Acute Malnutrition 

 
 
36. Micronutrient deficiencies are above critical levels. Among children aged 6 to 59 

months particularly iron deficiency anaemia stands at 51%. In addition, over 27% 
of girls and women and 14% of boys and men in the 15-49 age range are also 
anaemic. Vitamin A deficiency among preschool aged children is also a severe 
public health problem, although updated data is needed. 

37. Prevalence of overweight in children under five years of age has remained stable at 
around 7% since 2009, showing no improvement. The prevalence of obesity in the 
adult population (18 years and older) has increased in the last years, from 12 % in 
2012 to 13.5 % in 2016, and more than three in ten adults are overweight (35.4 
%). 

38. There is a high cost for not addressing malnutrition and all its forms. Poor nutrition 
contributes to poor health, and can increase death and disease. Health-related 
expenses may force a household to tap savings, sell assets or go into debt, 
inevitably pushing the household further into poverty. Malnourished individuals lose 
years of schooling and have reduced capacity for labour. Over their lifetimes, 
malnourished individuals can earn 10 per cent less than well-nourished ones. The 
effects of malnutrition make livelihoods more vulnerable under climate change.  

39. Total losses associated with undernutrition in Lesotho were estimated at 1.96 
billion maloti, or USD 200 million for the year 2014. These losses are equivalent to 
7.13 % of GDP of that year due to increased healthcare costs, additional burdens 
on the education system and lower productivity of the workforce (WFP 2016).  

40. Nutrition remains the central concern in Lesotho. A recent study shows that 
economic access is one of the main barriers for accessing a nutritious diet - 56% of 
Basotho households are unable to afford a nutritious diet (FNG 2019). This study 
suggests that two main factors are associated with dietary vulnerability: lack of 
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access to markets and seasonality. Food insecurity and cost of a nutritious diet are 
higher in rural and remote areas – for example, the monthly cost of a nutritious 
diet in Mokhotlong is 29% higher than the cost in Leribe (FNG 2019). Moreover, 
data from FNG (2019) suggest that household non-affordability is associated with 
stunting prevalence. 

41. Malnutrition has multiple causes and no single solution. Only a multi-sectoral 
approach can solve the problem of undernutrition. Underlying causes in care 
include poor breastfeeding practices, inadequate feeding of young children and 
poor sanitation. Health-related causes include poor health services during and after 
pregnancy, a high prevalence of HIV, and women not being able to address their 
contraceptive needs. Rural populations are the most vulnerable group in Lesotho; 
on average, half of the population faces food deficits. The agricultural sector cannot 
produce enough food for the population: it suffers from land degradation and is hit 
by extreme weather events worsened and induced by climate change. 

42. Household poverty is a determining factor in the nutritional status of the child (see 
Figure 6). Children in households with higher income are less likely to be stunted 
or wasted. However, child malnutrition is present even in the richest households 
and addressing poverty is therefore not sufficient to eliminate undernutrition. A 
mother’s level of education is also correlated with of her child's nutritional status. 
The rate of stunting is more than 2 times higher among children whose mothers 
have only attained primary education compared to children whose mothers have 
attained higher levels of education. A high adolescent fertility rate is also of 
concern. About one fifth of women 15-19 years have had a child and over a third of 
women have begun childbearing by age 19.  

Figure 6 Chronic and acute malnutrition in wealthier households 

 
Source: LDSH 2014 

B. Status of environment and climate change 

43. Lesotho is often referred to as the “Mountain Kingdom”, because it is dominated by 
the rugged topography of the Maloti and Drakensberg mountain ranges. The entire 
country lies above 1,400 m above sea level with the highest peaks reaching up to 
3480 m. Lesotho is generally considered a grassland biome with limited forest 
cover. Rangelands cover more than half of the country. Arable land is mainly found 
the lowlands and foothills on the Western border and the Senqu River valley in the 
south.  

44. Climate. Lesotho has a subtropical temperate climate with four distinct seasons of 
summer, autumn, winter and spring. Summers are hot and wet whereas winters 
are cold and dry. The highlands can become extremely cold and are usually snow 
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covered during June, July, and August. Normal annual rainfall averages 750 
millimeters but varies considerably among different regions of the country. The 
lowest average annual precipitation occurs in the Senqu River Valley (450 mm) and 
the highest in the north-eastern mountain zone (1,300 mm). The country receives 
most of its rainfall between the months of October to April, with an average of 700 
mm per annum (NDC 2017).  

45. Land cover. FAO (2017) used high-resolution imagery for a detailed land use 
classification. More than two thirds of the country are covered by shrub- and 
grassland that are mostly used for extensive grazing. Only 1% of the country’s 
total area is forest and woodland. The atlas identifies around 19% to be arable 
land, contradicting older reports that estimated 10% of the country to be arable.  

Figure 7 Land cover statistics in Lesotho 

 
Source: FAO land cover 
 
46. Agro-ecological zones. Lesotho is divided into four geographical regions. Table 5 

and Figure 7 show the location and main characteristics of each zone.  

Table 5 Lesotho’s agro-ecological zones – Main characteristics and location 

 Lowlands Foothills Mountains Senqu River 
Valley  

Area (km2 ) 5,200 (17%) 4,588 (15%)  18,047(59%) 2,753 (9%)  
Altitude 1,000-1,800 

metres  
1,800-2,000 
metres  

2,000-3,250 
metres 

1,000-2,000 
metres  

Topography Flat to gentle 
rolling 

Steeply rolling  Very steep bare 
rock outcrops 
and gentle 
rolling valley 

Steeply sloping  

Soils Sandy textured, 
red to brown in 
the north clayey 
in the south  

Rich, alluvial 
along valleys, 
thin and thick 
rock on slopes  

Fragile, thin 
horizon of rich 
black loam 
except in valley 
bottoms  

Calcareous 
clayey red soils 
with poor 
penetration by 
rainfall  

Climate  Moist in the 
north, 
moderately dry 
in the south  

Moist, sheltered  Cold, moist  Dry 

Source: Ministry of Natural Resources 2004 
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Figure 7 Livelihood zones Lesotho 

 
Source: Fews net 
 
47. Water. Lesotho is one of the richest countries in water resources in southern Africa. 

The country is located entirely within the Orange River basin. Lesotho’s natural 
renewable water resources are estimated at 5.23 km3/yr, by far exceeding its 
water demand. The country has two major dams: the Katse Dam in the Central 
Maluti Mountains with a storage capacity of 1.95 km3 and the Mohale Dam with a 
capacity of 0.86 km3 (FAO 2005).  

48. Biodiversity. Lesotho has 1,388 animal and 3,094 plant species. Many indigenous 
plant species are used for medicinal and cultural purposes, amongst other uses. 
Around 14,760 ha (or 0.5 % of the country) are designated protected areas (BOS, 
2014 Biodiversity and Land Use Statistical Report No.15: 2015). Major threats to 
biodiversity include overgrazing, over harvesting, uncontrolled fire, encroachment 
by settlements and cultivation on the rangeland, invasive aliens and pollution. 
Climate change is adding pressure by increasing aridity leading to the 
disappearance of wetlands and marshlands. Habitat is lost through soil erosion and 
diminished vegetation cover (GoL 2009).  

i. Land degradation 

49. Severe land degradation, visible throughout the country, is Lesotho’s biggest 
environmental problem. Unfortunately, up to date information on the status of 
national natural resources is scarce and fragmented (FAO 2017). The last 
assessment at national level was conducted in 1988 and figures have to be viewed 
with caution. Nevertheless it seems past trends of land degradation have not 
changed.  

50. Soil erosion. It is estimated that the country losses close to 40 M tons of soil every 
year. The loss is equivalent to more than 2% of the topsoil every year and at this 
rate all soil will be lost by 2040. The annual soil loss from rangelands is estimated 
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at 23.4 M tonnes and from cropland at 15.4 M tonnes. Rainwater induced gully, rill 
and sheet erosion are the primary agents of soil loss. Gully erosion, locally referred 
to as “dongas”, are prominent features in the landscape. In 1988 there were about 
6,800 dongas covering an area of some 60,000 ha. Although gullies permanently 
take land out of use, sheet and rill erosion have the greatest impact on 
productivity, because they account for 38.8 M tonnes of soil loss per year, whereas 
only 0.73 M tonnes of soil per year are lost as a result of gully erosion (NAPA; 
NSDP).  

51. Inappropriate agronomic practices on cropland. 54 % of cropland are estimated to 
be exposed to sheet erosion (NSDP). Conventional tillage (overturning of soil) is 
the main cause of soil erosion on arable fields. Ploughing is not adapted to 
Lesotho’s erosion-prone soils, because it destroys soil structure and leaves soils 
bare, with no cover to protect from water erosion. In addition, hunger forces 
farmers to cultivate fields that are found on steep slopes and/or marginal lands 
that are especially vulnerable to erosion. Ploughing also creates a plough pan - 
while the top 20 cm of soil are loosened, the plough compacts the soil underneath. 
Roots and water cannot penetrate as easily. In the event of heavy rainfall this 
leads to waterlogging and water run-off.  

 

 
Erosion on a ploughed field after a downpour in 
Qacha's Nek (Photo: O. Mundy) 

 
Siltation colours the water of the Orange river 
brown (Photo: O. Mundy) 

 
52. Overgrazing of pastures. Overgrazing by cattle, horses, donkeys as well as sheep 

and goats is common in Lesotho. The NSDP states that 50 % of rangelands are 
overstocked. Other sources (IFAD 2014) estimate overstocking rates to be 40% to 
80%, the equivalent of 2.8 to 5.7 million livestock units. There is a consensus that 
Lesotho’s rangelands are in a poor and declining condition, with widespread erosion 
of the top soil, and an abundance of unpalatable and less nutritious species. In 
particular areas around grazing posts are experiencing accelerated soil erosion.  
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Severe soil erosion of grazing land near 
Tebellong village in Qacha's Nek (Photo: O. 
Mundy) 

 
Stone walls proven not be effective in halting soil 
erosion (Photo: O. Mundy) 

ii. Climate change  

53. Lesotho is already undergoing significant changes in climate. The ND-GAIN-index 
(an index measuring a country's vulnerability to climate change in combination 
with its readiness to improve resilience) lists Lesotho as the 49th most vulnerable 
and the 57th least prepared country. This implies that the country has both a great 
need for investment and innovation to improve readiness and a great urgency for 
action. A detailed climate analysis has been carried out for this COSOP and can be 
found in Appendix 2. The following paragraphs describe the main trends of 
recorded climate data and future projections of climate change.  

54. Increasing temperature. Though average annual temperature has been highly 
variable from year to year during the past four decades, an overall increasing trend 
is observable. The increase in Lesotho’s mean annual temperatures over 1967 to 
2006 was 0.76ºC. The mean seasonal temperatures are projected to increase by 
between 1.78ºC and 2.20ºC by 2060 (NDC 2017).  

Figure 8 Lesotho Regional Climate Model 

 

 

 

Regional climate model projections for temperature displayed as 
20 year running mean. The line represents the ensemble mean 
while the shaded area represents the model spread. The 
projections are based on the emission scenario RCP4.5. 
 
 
 

Source: Regioclim 

Projected change in precipitation for 2031-2050 
compared to the reference period 1986-2005. Here 
the ensemble mean of regional climate model 
projections is displayed. Grid-cells for which a 
model-disagreement is found are colored in gray. 
The projections are based on the emission scenario 
RCP4.5. 
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55. Changing seasonal rainfall patterns. Total annual rainfall has reduced slightly on 

average in the past 30 years (IFAD/WFP 2018) but is expected to slightly increase 
in future (CCAFS 2018). Of far greater concern are fluctuating rainfall patterns. 
While total rainfall amounts have slightly decreased, historic climate data shows 
the trend that the rainy season is more likely to start later and end earlier (see 
graphic below). This means a concentration of rainfall during summer months and 
reduced precipitation in autumn and spring. The delay of spring rains increases 
farmers’ uncertainty as to when fields should be prepared and seeds should be 
sewn.  Changing rainfall patterns are also strongly related to the El Niño–Southern 
Oscillation phenomenon which fluctuates between three phases: neutral, La Niña, 
and El Niño. Climate shocks caused by both El Niño and La Niña negatively impact 
agricultural productivity in Lesotho. IFAD 2016 analysed the trends for Lesotho 
based on data from 1982-2013:  

● Higher drought risk during El Niño. El Niño events occur every 3-5 years and lasts 
9-12 months. In the past 35 years there were 10 events. Drought risk during the 
cropping period is enhanced whereas an increase in rainfall is likely from August 
to October (outside of the cropping season).  

● Higher rainfall during La Niña. La Niña occurs every 2-7 years with a duration of 8 
months to 2.5 years. In the past 35 years 7 events occurred. The effects of La 
Niña on rainfall are almost the direct opposite to those of El Niño. La Niña causes 
enhanced flooding risks that can reduce agricultural productivity through lodging 
and other associated flooding impacts.  

56. The 2015-2016 El Nino induced drought was one of the worst experienced in the 
country in 35 year placing over 534,000 people at risk of food insecurity (UNDAF).  
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Figure 9 Monthly Rainfall Trends  

 
Monthly rainfall trends show a negative trend of rainfall at the onset (Oct/Nov) and the end 
(Feb/Mar) of the growing season, whereas a positive trend is observed in Dec/Jan. This implies a 
concentration of rainfall towards the middle of the season. 
Source IFAD/WFP 2018 
 
57. Extreme weather events. In addition to drought, Lesotho is subject to other 

extreme weather events, including floods, unseasonal snowfall, extreme cold, frost 
and hailstorms. The impacts of such extreme weather events are severe and result 
in the loss of lives, damaged infrastructure and homesteads, and destroyed fields. 
Heavy rainfall also contributes to rapid soil erosion.  

58. Other hazards include wild fires and river floods.  

iii. Impacts of land degradation and climate change 

59. Land degradation and climate change have a severe impact on Lesotho’s 
population and are major contributors to the country’s high poverty rate. About 66 
% of households live on degraded land (UNDAF). Human pressure on natural 
resources leads to degradation that reduces agricultural production. Climate 
change worsens the situation and further reduces agricultural output. Social 
stressors such as a high unemployment and HIV rate add to poverty and food 
insecurity. Communities often have no other option than to further exploit natural 
resources, while adding additional pressure on them. The situation is further 
exacerbated by poor governance and inefficient governing institutions (MEMWA 
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2013). The impacts of land degradation and climate change are described further 
below.  

Figure 10 Relationships between socio-economic and environmental factors affecting livelihoods in 
Lesotho 

 
Source: FAO 2011  
 
60. Loss of arable land and rangeland. Soil can be considered a nonrenewable resource 

given the long periods of time needed for its formation. Many fields and pastures 
have been taken out of production due to excessive sheet and rill erosion. The 
Government estimates that the country has lost over 100 thousand hectares of 
arable land in the past two decades: this amounts to a 25% decrease in usable 
land for production of food and fodder (NAP 2015). The NAPA expects climate 
change to increase rates of soil loss and loss of soil fertility and estimates that 
climate change could reduce the share of suitable land for agriculture from 9 % to 
as low as 3 %. Annual depletion of natural resources is estimated at 4.6 % of gross 
national income (UNDAF).  

61. Poor crop and animal productivity. The severe erosion of topsoil leads to a loss of 
soil fertility and impacts the productivity of both arable and rangelands. Even in 
years with good harvests the country is not able to produce enough food to meet 
its requirements. The World Bank (2015) estimates that 50% to 60 % of Lesotho’s 
annual grain requirements are imported. The sector’s share of GDP has fallen from 
50% to about 6.1 % since the mid-seventies. Maize yields have fallen from an 
average 1,400 kg/ha in the mid-Seventies to a current 450-500 kg/ha in most of 
the districts (FAO 2010). Wool yields have declined from an average of 5 kg of 
wool per sheep to 2.74 kg in 2010/11 (NAPA). Despite sharing similar climatic and 
soil conditions, crop yields in the Free State Province of South Africa, which borders 
Lesotho’s drier Mafeteng and Mohale’s Hoek districts, are between 2.5 and 9 times 
higher than those in Lesotho underscoring the need for significant improvement in 
production systems (FAO 2011).  

62. All production systems in Lesotho are projected to be at least somewhat adversely 
affected by climate change (CCAFS 2018). Climate hazards often result in delayed 
planting or farmers do not plant at all. Drought and high temperatures are 
expected to exacerbate incidences of diseases and pests that could result in crop 
failures. The following table presents potential climate change impacts for different 
crops in Lesotho.  
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Table 6 Impacts of climate change for different crop types 

Crop type Crop Projected climate change impacts  

Fruit trees Apples Reduced production area, but higher productivity of remaining 
areas. Possibly appropriate for further promotion in limited areas 

Pear Small increases in suitable area and suitability. Appropriate for 
further promotion 

Legumes Beans Benefits from increased production area in October. Large 
decrease in production area in November onwards. Earlier 
planting is recommended 

Cereals Maize Marginal productivity. Decreased production area and 
productivity in October, small increases in November. May 
indicate that optimal planting season will be delayed until 
November. Additional investments in development of fast-
maturing, drought-resilient varieties recommended. 

Sorghum Marginal productivity. Decreased production area and 
productivity in October and November. Additional investments in 
development of fast-maturing, drought-resilient varieties 
recommended. 

Wheat Positive increases in production observed in July – September, 
but remains unproductive/marginal.  

Horticultural 
and cash 
crops 

Potato Increased production area in October and November, 
increasingly marginal from December onwards. 

Tomato Small increases in production area. Recommend planting in 
October. Possibly appropriate for promotion as a climate-
resilient cash crop 

Source: University of Cape Town 2019 

C. Target groups and rural population profiling 

63. Target groups. IFAD-funded projects under the COSOP will particularly focus on 
rural areas with high levels of extreme poverty (Senqu River Valley and the 
mountains), through interventions to improve productivity, market access, food 
security, natural resource management and climate resilience. To ensure that rural 
transformation is inclusive, the COSOP targets poor people who have the potential 
to take advantage of improved access to assets and opportunities for agricultural 
production and rural income-generating activities. The COSOP’s targeting adopts a 
geographic targeting and direct targeting approach.  

64. There are three main target groups: (i) subsistence farmers and rural households 
involved in agricultural activities in-farm or off-farm, including e.g. smallholder 
farmers, herders, unemployed youth, wage labours, landless widows; (ii) semi-
commercial and emerging commercial farmers; and iii) commercially oriented 
farmers. 
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Table 7 Target groups 

Typology Poverty 
characteristics 

Coping 
actions 

Priority needs Programme 
response 

Category A - 
Vulnerable 
rural 
households. 
They may own 
some livestock, 
cultivate 
homestead 
gardens and 
engage in 
subsistence 
farming, herding 
livestock, 
agricultural 
labour, with no 
access to 
agricultural 
inputs nor 
technical 
assistance. 

Poor to very poor. 
They do not have 
adequate 
resources, partly 
depend on other 
sources of income 
which are also 
scarce, and mostly 
engage in 
subsistence farming 
or wage labour with 
occasional 
surpluses for sale. 
Poorly integrated in 
the rural market 
economy. Little off-
farm income 
sources. Low 
wages. Very 
vulnerable to 
economic and 
climatic shocks. 

Some livestock 
production. 
Use social 
networks to 
access/share 
farm 
equipment. 
Petty trading. 
Look for 
alternative 
income 
sources (petty 
trade, casual 
labor) to 
supplement 
farming. Food 
aid and other 
forms of social 
programs. 

Improve access to 
productive inputs. 
Increase crop 
yields, through 
adoption of new 
technologies, and 
improve livestock 
production and 
grazing 
management. 
Improve diet 
diversification. 
Secure off-farm 
income sources. 

Capacity-
building in 
climate-smart 
agriculture and 
strengthening of 
extension 
services. Access 
to training for 
women, and 
service delivery 
to women and 
youth on an 
equal basis. 
Benefit from 
additional labor 
created by 
(semi-) 
commercial 
farmers. Access 
to tailored 
grants. 

Category B - 
Semi-
commercial 
farmers, and 
emerging 
commercial 
farmers. 
Smallholder 
farmers for 
whom agriculture 
is of primary 
importance who 
obtain an 
important portion 
of their income 
from agriculture. 
Below (or equal) 
0.1 ha of 
irrigated land. 
Taxed income 
below (or equal) 
600.000 
Maloti/annum. 

Some are below, 
some above the 
poverty line but at 
risk to fall below it. 
Access to some 
resources to invest 
in agriculture and 
livestock, have 
limited implements, 
and sell surpluses. 
Vulnerable to 
economic and 
climatic shocks. 
Women farmers 
depend on men, 
and youth on 
parents for access 
to key resources. 

Diversify 
sources of 
livelihood, 
including off-
farm income if 
possible. 
Cross-
subsidize farm 
activities by 
securing 
subsidized 
inputs. Use 
social 
networks and 
groups to 
access/share 
farm 
equipment and 
inputs. Safety 
net includes 
livestock 
ownership. 

Improve 
productive 
resources 
especially soils. 
Increase crop 
yields, through 
adoption of new 
technologies, and 
improve livestock 
production. 
Support to develop 
horizontal and 
vertical linkages. 
Strengthening of 
farmer groups to 
take advantage of 
market 
opportunities and 
economies of 
scale. Access to 
resources for 
investment in 
commercialization, 
including 
irrigation. 

Capacity-
building in 
climate-smart 
agriculture and 
access to CSA 
improvement 
measures. New 
technologies 
and 
strengthening of 
extension 
services. Market 
linkage 
development 
through group 
capacity 
building, round 
tables and other 
exchange fora. 
Investment 
resources 
through tailored 
grants. Equal 
access to 
training for 
women, service 
delivery to 
women and 
youth on an 
equal basis. 
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Typology Poverty 
characteristics 

Coping 
actions 

Priority needs Programme 
response 

Category C - 
Commercial 
farmers. 
Medium to large 
scale farmers 
who may also 
have additional 
sources of 
income (business 
or employment). 
Above 0.1 ha of 
irrigated land. 
Taxed income 
above 600.000 
Maloti/annum. 

Above the poverty 
line. They have 
access to ample 
resources to invest 
in agriculture and 
livestock, have 
implements, sell 
surpluses, and 
employ farm 
workers. Have the 
collateral and 
resources to access 
commercial loans. 

Coping actions 
are not 
applicable. 

Climate-smart 
agriculture, 
improve 
competitiveness, 
improve access to 
markets. Value-
addition through 
agro-processing. 

Capacity-
building in 
climate-smart 
agriculture and 
access to CSA 
improvement 
measures. 
Access to 
tailored grants & 
loans under the 
condition that 
they link and 
support 
smallholder 
farmers to link 
to markets. 

Source: authors  
 
65. Targeting women and youth. IFAD-funded projects will prioritize women, especially 

young women, as they are more vulnerable than their male counterparts. Due to 
the high number of youth and their heterogeneity, a differentiated approach should 
be taken into account for youth as different types of youth face different barriers. A 
division can occur by age groups (underage and adults), employment/skills, socio-
economic status, gender and poverty. IFAD interventions could consider the 
following youth target groups: (i) Young herders; (ii) Youth-headed households and 
young mothers; (iii) School graduates aged 18-35 in a structured environment; 
(iv) Out-of-school youth aged 18-35 in a non-structured environment; and (v) 
university graduates. More details on the characterization of the different youth 
target groups can be found in the working paper “Lesotho Youth Opportunities 
Paper”.  

66. IFAD projects will create awareness and encourage the integration of people with 
disabilities. As there are many types of disabilities, the projects will rely on 
community members, who know the situation and the skill sets of people with 
disabilities best, to identify good ways to engage accordingly. 
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Figure 10 Schematic overview of youth target group profiles according to level of vulnerability 
and degree of formal education 

 
Source: authors  

3. Institutions and legal framework 

A. Institutions 

67. Government. The Ministry of Agriculture and Food Security (MAFS) and the Ministry 
of Forestry, Range and Soil Conservation (MFRSC) are the two main ministries 
IFAD-funded projects collaborate with. They are the most important agencies for 
agriculture, rural development and environmental issues. IFAD has also engages 
with the Ministry of Tourism, Environment and Culture (MTEC), and WAMPP 
supports the Lesotho Meteorological Services (LMS) under the Ministry of Energy, 
Meteorology and Water Affairs (MEMWA). Many government agencies experience 
capacity challenges as a result of the turn-over of staff. There are also overlapping 
administrative jurisdictions between some ministries and this has led to confusion 
(and occasionally tension) over disputed mandates. It also serves to expand 
problems of inter-governmental coordination and further constrains initiatives to 
implement multi-sectoral strategies. Similar coordination challenges are to be 
found at the district level where, despite the existence of District Development 
Committees, a silo approach to the implementation of rural development strategies 
is common. Further challenges are to be found in the roles assigned to traditional 
leaders and local politicians and contestation over jurisdictional and administrative 
authority remains a problem. 

68. International agencies. The three main agencies with which IFAD-funded projects 
will continue to liaise are the World Bank (mainly in regards to SADP I and II), the 
Food and Agriculture Organization (FAO), with whom currently a joint GEF proposal 
is being developed and the German International Cooperation Agency (GIZ) who 
are developing a large project on integrated catchment management. Other 
important agencies include the World Food Programme (WFP), UNDP, and JICA.  

69. Research institutes. The two most promising institutes for IFAD-funded projects to 
collaborate with are the National University of Lesotho (NUL) and the Lesotho 
Agricultural College (LAC).  
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70. Climate and environment funds. IFAD and FAO are currently developing a proposal 
for the Global Environmental Facility (GEF). Other promising sources of additional 
finance are the Adaptation Fund with its designated authority located in the 
Lesotho Meteorological Services, and the Green Climate Fund (GCF) with its 
authority located in MEMWA.  

71. Private sector. There are a handful of private sector actors worth collaborating 
with. The Lesotho National Development Corporation (LNDC), a parastatal entity 
supporting the mandate of the Ministry of Trade and Industry, plans to promote 
and co-finance processing facilities (outgrower models) for poultry, piggery, dairy, 
fruit and vegetables and aquaculture (Financing: 40% LNDC, 30% foreign investor 
and 30% local investor). African Clean Energy (ACE) is producing low-cost high-
quality and energy-efficient cooking stoves that reduce CO2 emissions and fuel 
collection time. ACE has successfully sold over 10,000 stoves in Lesotho. 
Collaboration is also possible with the Lesotho Highland Development Project.  

72. Producer cooperatives such as the Lesotho National Farmers Union (LENAFU), the 
Potato Grower Association or the Lesotho National and Wool and Mohair Growers’ 
Association (LNWMGA) are important private sector networks IFAD should 
collaborate with.  

73. NGOs and community-based organization. World Vision and Catholic Relief Service 
are two large NGOs capable of implementing activities country-wide and are 
experienced in social inclusion and environment. There are a number of smaller 
NGOs working in rural areas including the Rural Self Help Group and Growing 
Nations. Churches and other local groups have a strong standing in communities 
and present promising entry points to engage with communities.  

74. Traditional authorities. For any project intervention at village level, village chiefs 
should not only be consulted but have to be heavily involved.  

B. Policy, legal and regulatory frameworks 

75. Despite the importance of agriculture for the rural economy, the sector as a whole 
suffers from a lack of plans and policies. Existing policies and strategies are 
outdated and are not being implemented. Nevertheless, the draft National Strategy 
Development Plan (NSDP II), which provides a general indication of the 
development priorities to be pursued by the GoL during the period from 2019 to 
2023, describes agriculture as the “backbone of the rural economy” and stresses its 
critical importance for the rural poor. The NSDP II sets out the following three 
goals for the development of agricultural sector: Sustainable Commercialization 
and Diversification in Agriculture (Goal 1); the development of a Well-Functioning 
Lesotho Agri-Food Systems (Goal 2); and Rehabilitated Rangelands and Wetlands 
(Goal 3). The NSDP II has signalled a commitment to greater commercialisation of 
the agricultural sector. However, as a national strategy, the NSDP II merely 
provides an enabling framework for the formulation of policies and strategies and it 
is short on detail on how the agricultural sector might be developed (GoL 2019). 

76. Similar gaps are to be found in the legislation framework needed to regulate the 
sector and this is especially challenging in the case of rangeland management, land 
tenure and land use, and in defining the role of traditional authorities in regulating 
natural resource usage. From this it is evident that there is a need for policy and 
regulatory reform if the goals of the NSDP II are to be achieved. 

77. The absence of a clear legislative and policy framework has led to some policy 
incoherence and uncertainty in the sector. This is demonstrated in the fact that 
whilst agriculture’s contribution to the GDP amounted 6.9% per annum between 
2011 to 2016, public spending on the sector amounted to less than 3% per annum 
during this period (World Bank 2019b). A similar anomaly is to be found in the 
targeting of government expenditure in the sector, where the contribution of crop 
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production to the GDP (1.9%) is less than that of livestock (4.4%) but yet the 
expenditure on subsidies provided to the Summer Cropping Program (ICP) is 
roughly 10 times that spent on livestock (World Bank 2019b). 

78. The policy framework in support of food security and nutrition, in contrast, is far 
more developed than in the case of agriculture. The Food and Nutrition Security 
Policy (2017) and the Food and Nutrition Strategy and Costed Action Plan (2019-
2023) both provide a framework to address the multi-dimensional determinants of 
poor nutrition. There is also regular reporting on progress on nutrition programmes 
(e.g. the “Zero Hunger Strategic Review Report” (2018) and the “Lesotho Multi-
Sectoral Nutrition Governance Capacity Assessment Report” (2018). 

79. Despite the current focus on commercial production, hitherto, the lack of attention 
paid to the development of agricultural supply chains has been a feature of 
government (and donor) support to small-scale farmers53. The provision of heavily 
subsidised services and productive inputs (ploughing, seed, and fertilisers, 
amongst others), in particular, has led to high levels of dependence on the 
government and has limited the sustainability of development interventions. It has 
also inhibited the emergence of a class of small traders who might otherwise 
generate an income providing these services.  

80. Whilst the need to shift greater commercialisation has been clearly articulated, the 
support which might be provided to subsistence farmers and those who have little 
prospect of producing a surplus is less clear. More consideration is also need to 
ensure that appropriate regulatory measures are set in place to ensure that the 
emerging commercial producers do not exploit, and thereby further impoverish, the 
most marginalised households. 

81. The Government of Lesotho is increasing its efforts to address malnutrition and 
joined the SUN (Scaling Up Nutrition) Movement in July 2014. Strong political 
commitment has been demonstrated by the many policy frameworks and 
programmes, which are in place. The National Nutrition Strategy was developed in 
2016 and it is under revision. The Food and Nutrition Security Policy (2017), 
proposed Food and Nutrition Strategy and the Zero Strategic Review Report (2018) 
all provide a framework to address the multi-dimensional causes and consequences 
of malnutrition. Lesotho's Food and Nutrition Coordination Office (FNCO) is 
responsible for implementation of policies and programmes on the ground, but 
lacks human resources and faces legal and policy constraints that hinder a multi-
sectoral coordination of nutrition. The UN initiative Renewed Efforts Against Child 
Hunger and undernutrition (REACH) is supporting the FNCO to build its capacities 
to scale-up proven and effective interventions addressing child undernutrition. 
Detailed nutrition assessments have been carried out and an implementation plan 
is currently under development. 

82. Agriculture features strongly in Lesotho's Nationally Determined Contribution (NDC) 
to the Paris Agreement, which specifies its planned actions up until 2030, for both 
mitigation and adaptation purposes. In order to adapt the agriculture sectors to the 
effects of climate change Lesotho plans to diversity livestock practices, increase 
access to drought resilient crops, improve soil management, implement efficient 
irrigation systems, adjust planting dates, and prioritise climate-smart agriculture. 
Plans for reducing emissions from the agriculture sectors include increasing the 
share of organic fertilisers in the fertiliser mix, maintaining the livestock population 
at an appropriate level, maximising the mitigation co-benefits of climate-smart 
agriculture, and finding ways to improve the efficiency of natural resource use. 

83. Lesotho's plans for the agriculture sectors include both unconditional actions and 
actions conditional on external support and finance, though sometimes this is 
unspecified. The total anticipated cost of implementation – 0.59 billion – is not 

                                                    
53 This is a focus of SADP II 
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broken down by sector or intervention, and only a few listed interventions include 
quantifiable targets. Despite the omission of these details, it is clear that Lesotho 
plans for agriculture to be a central part of its climate change action, and support 
in the agriculture and related sectors will be critical for Lesotho to reach its NDC 
target. 

84. Similarly, the 2017 National Climate Change Policy Implementation Strategy also 
sets out a framework which includes the need to promote climate-smart agriculture 
and food security systems (MEMWA 2017). Another important framework is the 
2015 UNCCD Lesotho national action programme in natural resource management, 
combating desertification and mitigating the effects of drought (NAP). However, a 
lack of inter-sectoral coordination continues to present challenges in the design and 
implementation of integrated climate change mitigation and adaptation strategies.  

4. Strategic recommendations 

A. Lessons learnt  

85. A number of lessons learnt are found in the main text of the COSOP and COSOP 
review note (2018).  

B. Strategic orientation  

86. Environmental and social issues are strongly incorporated in the COSOP. Its 
outcomes include improved national resource management to prevent soil erosion, 
stronger community based rural institutions and increased capacities to prevent or 
reverse land degradation. It contributes to IFAD's environmental and social 
inclusion goals of supporting vulnerable groups, including youth and women, to 
adapt to climate change and improve soil and water management in order to 
secure higher crop yields and land productivity.  

87. The new COSOP is aligned with international environmental conventions and 
national strategies. Most importantly, it contributes to the countries new NSDP II. 
The new COSOP is also fully aligned with the pillars, outcomes and budget of the 
UNDAF 2019-2023. IFAD-funded projects will specifically support delivering Pillar 3 
(Sustainable and inclusive economic growth for poverty reduction).  

88. A number of important overarching principles are laid out in Section C (Overall goal 
and strategic objectives) of the COSOP. Additionally this study further emphasizes 
the following principles.  

89. Agency coordination. International stakeholders from different sectors and 
agencies should enhance coordination in their approach to the agricultural sector. 
IFAD should further explore opportunities to partner with other agencies, in 
particular the World Bank, GIZ, FAO, WFP, UNDP, to increase the impact of its 
programmes and to cover areas that are not within its core mandate.  

90. Favor long-term projects and scaling-up of proven practices. To have a meaningful 
impact IFAD-funded programmes should take place over multiple growing seasons 
(at least 10 years in duration), giving farmers and herders the necessary time to 
understand and value the benefits of climate-resilient practices while providing 
them with continuous support. IFAD interventions should concentrate on scaling-up 
practices that have proven to be effective in the past.  

91. Strengthening local institutions. IFAD projects are encouraged to work through civil 
society organizations, such as NGOs or faith-based institutions, that are active in 
and in many cases deeply rooted in rural communities. They know the local context 
well, have established healthy relationships with rural communities and may have 
high levels of commitment. They are important entry points to reach out to 
Lesotho’s remote communities. Options to strengthen local institutions include 
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capacity building, grant schemes and implementing project activities by civil 
society. 

92. Accessing climate finance. The design team reviewed different options to access 
additional financing and is aiming to submit a proposal together with FAO to the 
Global Environment Facility (GEF) to support Lesotho Integrated Management 
Project (LIMAP) currently under design.  

C. Strategic actions  

93. Agriculture needs to become more commercially viable and climate resilient. Below chart 
indicates the intended theory of change for the agriculture production system under the 
current COSOP, which is a sub-set of the COSOP overall theory of change which intends to 
contribute to inclusive rural transformation in Lesotho.  

 

 

 

94. Climate-proofing production systems. Current agricultural practices are not 
adapted to Lesotho’s erosion-prone soils and the country’s current and future 
climates. Conservation agriculture is the most widely promoted practice in Lesotho 
(CCAFS 2018). The three principles of the climate-smart practice, no-tillage, field 
cover and crop rotation, have proven to be successful for country’s arable fields, 
but farmer adoption rates are low (FAO 2010; FAO 2011). The farming method 
strongly reduces sheet and rill erosion that accounts for the vast amount of soil 
loss. At the same time, the practice increases yields if combined with fertilizer 
usage and cover crops. Most households have enough labour and arable land, 
though limited, to practice conservation farming. The practice is being promoted by 
a number of development actors in Lesotho (including FAO and WFP) and has been 
supported by IFAD in the past. IFAD projects can build on this experience and can 
draw on existing capacities, including inputs suppliers (such as cover crop seeds, 
jab planters), training materials and a pool of farmer champions, trainers and 
extension staff. Other climate-resilient practices can accompany conservation 
farming. These include anti-erosion measures in and around fields such small 
terraces, planting of appropriate tree species, liming of crop fields, compost pits, 
manure use, etc. 
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95. Small-scale irrigation and water harvesting have a great potential as an adaptation 
option. Gravity fed irrigation is inexpensive due to the low cost of purchase, 
installation, operations and maintenance. It has particular potential in the 
mountains and foothills. However, the experience of irrigation in Lesotho shows 
that success stories are far outnumbered by costly failures. Nevertheless, as an 
adaptive technology in climate change scenarios, the arguments for small-scale, 
low-cost irrigation technologies like gravity fed sprinkler or drip systems are 
compelling (FAO 2011; CCAFS 2018). The implementation of these strategic 
actions would also support the achievement of Lesotho’s NDC targets, which 
feature strongly climate smart agriculture 

96. Rangeland and natural resources management. Around 50-60% of Lesotho’s area 
is rangeland. Large parts of it are badly affected by overgrazing and climate 
change. Strengthening the capacities of rangelands institutions, especially of 
grazing and herder associations, should be the main focus of IFAD-supported 
projects. Various interventions can be undertaken to improve rangeland and 
natural resource management such as better grazing and herd management, 
rotational grazing, protection of natural springs and no-grazing on highly degraded 
areas. Rehabilitation interventions include afforestation of gullies, soil and water 
works to control water flows and erosion, grass strips, restoring the riparian 
vegetation and trees along streams, and removal of alien vegetation and de-
shrubbing.  

97. Youth sensitive investments and capacity building. Youth are the future of Lesotho, 
representing 39.8% of the population and can be key agents of change in rural 
areas. Nearly two thirds live in rural areas and many of them practice agriculture. 
IFAD programmes wishing to pilot innovative practices should specifically target 
youth. Due to their large number and heterogeneity IFAD-funded projects should 
emphasize targeting vulnerable youth groupings (e.g. young herdsmen or out-of-
school youth in a non-structured environment). Youth are more likely to succeed, 
the better educated they are and if they are organized in groups. Keeping youth 
engaged makes them less likely to fall deeper into the poverty trap and may 
prevent early pregnancies and HIV infection. At the same time, IFAD programmes 
have to be aware that many households are youth-headed and have a reduced 
capacity to participate in social mobilization and trainings. Approaches for 
meaningful engagement of rural youth that will lead to rural transformation will 
include the following: 

● Promoting economic activities such as facilitating access to financial services 
through microfinance initiatives, savings groups, providing access to markets; 

● Enhancing the social capital of young people by strengthening farmer 
organisations and cooperatives; 

● Creating platforms that can facilitate peer-to peer learning and provision of 
mentorship; 

● Promoting decent work and entrepreneurial activities; 
● Providing training and capacity building through vocational training, financial skills 

and business management skills; 
● Providing access to agricultural technologies and infrastructure such as irrigation 

schemes, ICTs, roads, transport (Mungai et al. 2018). 
 

98. More details and examples on youth development and targeting can be taken from 
the working paper “Rural Youth Opportunities in Lesotho” prepared for this COSOP.  

99. Emphasis on gender inclusion. Projects under the COSOP should aim to address 
IFAD's three strategic objectives on gender namely: i) economic empowerment, ii) 
voice and representation and iii) workload reduction. IFAD-funded projects should 
pilot the Gender Action Learning System (GALS), a participatory approach that 
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seeks to empower all household members while transforming gender relations both 
at household and community level. Such household methodologies can be part of 
the capacity development programmes. IFAD-funded projects have to take into 
account that many households have limited capacities to take part in project 
activities, because of sick family members or loss of family productive members 
due to HIV/AIDS. Many are child-headed and/or look after disabled family 
members. Increasing the workload of the household members has to bring 
considerable benefits. Ideally, IFAD projects should seek solutions to reduce 
workload (e.g. fuel saving stoves). 

100. Projects should also generate gender and age disaggregated data to inform gender 
and youth sensitive programming, and consider using the Women's Empowerment 
in Agriculture Index (WEAI) to measure women's empowerment with a project. 
Programmes should also work together with partners who have greater expertise 
to address gender related issues that may go beyond IFAD's immediate mandate 
(e.g. gender-based violence, HIV, maternal health).  

101. Nutrition sensitive production and awareness raising. With a stunting rate of 
children under 5 of 32 % IFAD projects in Lesotho are recommended to be 
nutrition-sensitive. This means projects should (i) identify nutrition pathways (e.g. 
nutritious food production; income generating activities; nutrition education; 
WASH; engagement in multi-sectoral platforms) and (ii) present the causal linkage 
between problem identification, desired outcomes and expected nutrition impacts. 
It is advised to engage a nutrition specialised during project design. According to 
the REACH implementation plan, core nutrition actions in agriculture include 
promoting (i) bio-fortification of micronutrient rich crops (e.g. iron-rich beans), (ii) 
food preservation and processing, (iii) crop diversification and (iv) homestead 
gardens. 

102. HIV/AIDS. Lesotho has the second highest HIV prevalence in the world. It currently 
mostly addressed through social safety programmes (World Bank funded Social 
Assistance Project, EU and UNICEF collaboration on social protecting programme, 
USAID good health intervention, UNAIDS is supporting data collection on HIV/AIDS, 
Elizabeth Glaser Foundation is supporting both aids response as well as improved 
services for HIV/AIDS infected populations). IFAD programmes will take HIV/AIDS 
into account by, for instance, sensitizing extension workers, having training locations 
close to beneficiary households to reduce travel distance and time, promoting labour-
saving and improved methods and crops, or promoting nutrition-sensitive agriculture 
to promote healthy nutritious diets. Project staff will sensitise beneficiaries on 
existing community health and welfare programmes (e.g. above mentioned ones) 
where they may find counselling and support. Many of these measures also account 
for the special needs of other vulnerable groups, such as people with disabilities.  

103. Labour conditions. IFAD-supported interventions measures will ensure that 
contractors abide with sound labour and working conditions, and propose parameters 
to promote health and safety, decent work, and well-being of workers and local 
communities. Approaches to address potential risks of child labour in agriculture will 
be strengthened.  

104. Grievance redress mechanisms will be included at project level. 

105. Private sector engagement. With relatively low levels of commercialisation, the rural 
economy of Lesotho requires continuous efforts to engage the few available and 
potentially new private sector actors as input and service providers and off-takers. 
They are essential to stimulate markets that incentivise farmers to produce more at 
a better quality.  

106. Quality improvement of agricultural produce. In order for farmers to export their 
produce or sell it to supermarkets or processing facilities, certain quality standards 
have to be met. IFAD-funded projects can support farmers through training, 
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technology and access to better equipment in order to increase the quality of their 
produce.  

107. Access to information. Farmers need information on e.g. on market prices, pest 
outbreaks or weather forecasts. This helps them to make more informed decisions 
on what to plant, how and when, and most importantly when to sell. WAMPP is 
currently supporting the Government to build up better weather and climate 
information systems. Further projects should also support giving farmers the 
information they need.  

108. Improve market linkages. Farmers have little incentive to produce more and/or 
better quality if they cannot sell it. Buyers on the other hand need a reliable supply 
of goods at the right time and in the right quality. IFAD can support linking producers 
and buyers to each other's mutual benefit.  
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Appendix 1 to SECAP 
 

Rural Youth Opportunities in Lesotho  
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This paper was prepared by Oliver Mundy, Francesca Romana Borgia and Rahul 
Antao in 2018 for the COSOP design of Lesotho to explore opportunities for IFAD 
to strengthen youth in the rural areas of Lesotho.  
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1. Rural youth in Lesotho  

1. Youth are a diverse and heterogeneous group defined by the UN as women and 
men in the age group from 15 to 24 years. The definition of youth in Lesotho is 
broader and regards persons between 15 and 35 years of age to be youth. In 
Lesotho, youth have the following general characteristics:  

 With 39.8% they present a large proportion of the total population (UNDAF 
2018) 

 They mostly live in rural areas. 74.6 % reside in rural areas and 25.4 % in urban 
areas, mirroring the urban-rural divide (UNDP 2012).  

 A large majority of youth are engaged in agriculture, the most important sector 
in rural Lesotho. Nearly half say farming is their most important source of food 
(UNDP 2012). 

 

 
Graphic 1a. Population pyramid of Lesotho  

 

2. Key challenges 

2. Low youth development. The Youth Development Index of the Commonwealth 
Secretariat (2016) compares the youth development of 183 countries. Lesotho has 
a low Youth Development Index of 0.432 in 2016, mainly because of a very low 
health and well-being score (see graphic 2a). Other areas such as education, 
employment and civil participation score in a medium range. Political participation 
has a high score (0.678). The total score has not improved since 2010 (0.429).  
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Graphic 2a. Youth Development Index for Lesotho in 2016 (Source: Commonwealth Secretariat 2016) 

 
3. Education. According to UNICEF 74.2 % of male youth (15-24 years) and 92.1 % 

(15-24 years) of female youth are literate. Primary school enrolment in rural areas 
is at 88.3 %. Despite these encouraging numbers and high Government 
expenditure on education (14% of the public budget), various reports (UNDAF 
2018; UN 2017; WB 2015) refer to the poor educational outcomes of the 
educational system. Root causes include poor quality of education, insufficient 
attention to early learning, low completion rates, low transition to secondary 
education (that remains a privilege for wealthy families) and disparities influenced 
by geographic and social factors.  

4. Poverty and unemployment. The Bureau of Statistics reports 32.3 % of the 
young to be unemployed in 2014 (UNDAF 2018). The International Labor 
Organization (ILO) has a higher estimate and reports 38.5 % of total labor force 
ages 15-24 to be unemployed in 2017. Almost 80 % of the employed youth are 
working in the private sector, comprising 31 % in agriculture and 17.8 % in home-
based income generating activities. For youth already in employment a very large 
proportion are working in non-contractual jobs which reflects high levels of job 
insecurity (UNDP 2012). It also takes a long time to find employment, even for 
those with tertiary education. According to UNDP 2015 high youth unemployment 
is linked to:  

 low access to labour market information;  
 lack of work experience;  
 low aspiration for self-employment;  
 a mismatch between available skills and labour market needs;  
 poor support for starting and sustaining businesses;  
 declining job opportunities in South Africa, especially in the mines for young males;  
 slow creation of new jobs, linked to an uncompetitive investment climate and 

shortages of industrial infrastructure. 
 

5. The high unemployment rate prevents many of having a self-determined life with 
less economic constraints. Poverty among youth is estimated to be at 69 % (UN 
2017). It encourages young women and men to migrate to larger cities or try to 
find work in South Africa. As many as a third of the students from the National 
University of Lesotho seek jobs abroad after graduation, mainly in South Africa 
(WB 2015).  
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Table 2a. Youth employment statistics (Source: ILO Stat) (Note: no statistics available for young 
people who are not in employment, education or training (NEET)) 

Indicator Year  Value 

Youth labour force participation rate (%) 2013 45.1 

Youth labour force participation rate, men (%) 2013 52.6 

Youth labour force participation rate, women (%) 2013 37.8 

Youth unemployment rate (%) 2013 34.4 

 
Graphic 2b. Youth unemployment in Lesotho 1991 - 2018 (Source: globaleconomy.com and 

World Bank (link)) 

 
6. Lack of services and infrastructure: Many preconditions for successful youth 

engagement are not well developed in Lesotho. Markets and financial services are 
difficult to access. Access to electricity and mobile reception are slowly improving. 
Internet is still too costly for youth with low income. It takes time to travel to 
urban centers.  

7. Orphanhood and household headship. HIV & AIDS is taking its toll. An 
alarmingly high number of youth (54 %) are confronted with the death of one or 
both of their parents, with 17.4 % of children under 18 being double orphans while 
27 % are paternal orphans only and 9.6 % are maternal orphans only (UNDP 
2012). Many youth have to take care of their younger brothers and sisters not 
allowing them to pursue further education, seek a job or develop professionally. 
Household headship has been found to be a feature associated with just 16.5 % of 
the youth population (UNDP 2012). Orphans and child-headed households are 
extremely vulnerable. They are generally poverty-stricken, lack proper parental 
guidance and care, and face emotional insecurity and stigmatization. Survival 
strategies include early marriages and working as herd boys or domestic helpers or 
engagement in other child labour activities (UNICEF 2006).  
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8. Child labour. About 23 % of children aged 5-14 are engaged in child labour 
(UNDAF 2018). Young boys looking after herds often have poor education levels, 
receive minimal compensation and face great poverty. They are also exposed to 
severe weather conditions and high risks of attack and stock theft. Affected 
children remain vulnerable, once they enter the youth age group.   

9. Early pregnancies. 15% of women (ages 20-49) have their first birth when they 
are 15 years of age, indicating a high occurrence of premarital births. These girls 
are highly vulnerable, as they drop out of school and cannot complete their 
education. Unmarried mothers often have to rely on a single income for the upkeep 
of herself and that of the child.  

3. Opportunities  

10. Reservoir of talent and innovation. The large young population, also referred to 
as a youth “bulge”, presents the country with an important reservoir of talent, 
skills and manpower. Nearly half of all youth have a positive attitude towards 
entrepreneurship and have aspirations to start their own business (UNDP 2012; De 
Gobbi 2014). Youth are key change makers due to their greater willingness to do 
things differently, try out new things and explore digital technologies. There are 
willing to engage economically, but need employment-ready skills, and 
innovations. Youth are especially important for the agricultural sector, as nearly 
three-quarters reside in rural areas.  

11. Market availability. While markets can be hard to be accessed, experience from 
IFAD’s project SADP I shows that the demand for horticultural products is given in 
Lesotho. Sellers have to import products from South Africa, because local 
producers cannot supply reliable quantities at the right time and at the right 
quality. Large urban centres and potential buyers are also found in South Africa. 
SADP has undertaken various value chain studies that can be found in IFAD’s 
knowledge base for Lesotho.  

12. Agricultural potential. Though limited, most households have land assets, access 
rangelands, have labour and practice agriculture. Yields are in most cases very 
poor for a variety of reasons, but proven technologies and practices exist (e.g. 
greenhouses, irrigation, conservation farming) that can increase productivity and 
unleash Lesotho’s agricultural potential.  

13. Information and communication technologies (ICT). Mobile phones and 
internet are appealing to rural youth and have high potential to facilitate access to 
information on increasing farm productivity, agricultural innovation, and provide 
access to financial services and markets. They have radically altered the ways 
information is being shared and greatly reduced the cost of acquiring new technical 
and business knowledge.  

14. Tourism. South Africa is a tourist hotspot with millions of tourists traveling around 
Lesotho, but few enter the country. Lesotho’s culture and landscape have the 
potential to attract many more tourists and provide employment for young people 
in the tourism sector.  

15. Remittances. Many households receive money from relatives who work abroad or 
in urban centres. Capital flow can be used to trigger investments at village-level.  

16. Development aid. Lesotho receives millions in development aid each year. Better 
donor coordination could increase aid efficiency and channel more funds into youth 
development.  

4. Targeting 

17. Differentiated targeting. Due to the high number of youth and their 
heterogeneity, a differentiated approach should be taken into account as different 
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types of youth face different barriers. A division can occur by age groups (underage 
and adults), employment/skills, socio-economic status, gender and poverty. A good 
example for differentiated targeting in an IFAD-funded project in Nigeria is 
presented in Box 4a.  

Box 4a. Example of good targeting of youth 
 
A good example of targeting is in the design of  the Community-Based Natural Resource 
Management Programme – Niger Delta (CBNRMP) in Nigeria contains detailed descriptions of five 
youth target subgroups:  

1. out-of-school youth aged 18-35 in a structured environment (e.g. apprenticeship, self-
employment or regular wage work);  

2. out-of-school youth aged 18-35 in a non-structured environment (e.g. engaged in mostly 
unskilled casual work);  

3. teenagers aged 12-18;  
4. female youth of all ages; and  
5. ‘mature youth’ aged 35-50 (i.e. mentors or master artisans). 

 
Note: Out-of-school refers to youth who i) Do not have access to a school in their community; ii) Do 
not enroll despite the availability of a school; iii) Enroll but later than they should have; iv) Enroll in 
schools that have poor facilities / no teachers; v) Drop out of the education system.  Enroll but do 
not attend school (Source: Unicef)  

 
18. Vulnerable youth. IFAD programmes have to be aware of Lesotho’s specific 

context. Many youth are household heads, bear the great responsibility of being 
young mothers, are HIV positive or are involved in time and labour-intensive 
household chores. This reduces their capacity to participant in social mobilization 
and trainings. IFAD funded programmes should identify ways to support this youth 
and at the same time avoid adding additional burden to them. For this specific 
target group, it is suggested to have a specific attention to the needs of the most 
vulnerable youth (especially adolescent girls, young household heads, school drop-
outs and HIV positive youth) in order to help them graduate and therefore to 
becoming able to access project interventions along value chains in a profitable 
manner.  

19. Gender. Female youth are more vulnerable than their male counterparts. 
Unemployment rates for female youth are more pronounced than for men. They 
face early pregnancies and are more likely to be HIV positive. Therefore young 
women should be prioritized.  

20. Youth target group profiles. Table 4a presents the characteristics, needs and 
main pathways of support for different youth groups. The following youth target 
groups have been identified:  

 Young herders 
 Teenagers aged 15-18  
 Youth-headed households and young mothers  
 School graduates aged 18-35 in a structured environment  
 Out-of-school youth aged 18-35 in a non-structured environment  
 University graduates 
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Table 4a. Potential youth target group profiles for IFAD interventions  

Characteristics  Needs  Main pathways for support  

Young herders aged 15-35  

 Main users of rangelands  
 Spend most of the day 

looking after livestock  
 Get paid in livestock  
 Mainly provide services to 

livestock owners  
 Exposed to weather related 

risks and livestock theft  
 Little formal education  
 Follow traditional norms 

and keepers of indigenous 
knowledge  

 Low social status  
 Working poor  
 Power and dominance 

central to masculinity 
 Poor access to public 

services 

  Accessible, resilient and 
productive rangelands 
  Practices and tools for 
sustainable herd and 
grazing management  
  Strong and inclusive 
pasture institutions 
(grazing and herder 
associations)  
  Pasture infrastructure, 
including water points, rural 
roads, shelters 
  Animal health services 
and facilities  
  Markets to sell live 
animals and livestock 
products 
  Fodder to feed animals 
during winter 
  Alternative professions  
 

 Non-Formal Education 
 Basic numeracy and 

literacy skills  
 Security against theft  
 Strengthening of capacities 

and inclusivity of pasture 
institutions  

 Promotion of sustainable 
herd and grazing 
management including 
destocking and breeding  

 Linkage to alternative 
professions  

 

Teenagers aged 15-17 

 Most likely engaged in 
education  

 Not children nor adults  
 Face legal boundaries e.g. 

to access finance, job 
opportunities etc.  

 Support family in 
household chores  

 Practice agriculture 
 Girls may face early 

pregnancies 

 Skills and training 
 Support networks  
 Recreational activities  
 Employment  
 Information needs  

  Secondary education  
  Vocational training  
  Youth groups or other 
village-level support networks  
  Mobility and internet  
  Sports and recreational 
activities to stimulate them and 
keep them away from trouble  
  Household methodologies  

Youth-headed households and young mothers  

 Carry great responsibility 
for household chores, care 
of siblings and food/income 
generation  

 Affected by malnutrition  
 Bound to homestead 

limiting their time and 
reach to attend other 
activities  

 Extremely vulnerable 
 Lack social and economic 

safety nets  

  Social and economic 
safety nets  
  Alternative livelihoods  

 Linkage to social protection 
programmes of 
government, churches and 
NGOs   

 Labour-saving 
technologies  

 Completing education 
 Saving groups 
 Tailored support for 

income generating 
activities  
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Characteristics  Needs  Main pathways for support  

School graduates youth in a structured environment  

 Engaged in apprenticeship, 
self-employment or regular 
wage work 

 More likely to have enjoyed 
formal education  

 Economically active  
 Practice farming  

 Further skills 
development, 
specifically business 
skills and vocational 
skills 

 Self-employment 
opportunities  

 Assess to finance  
 Skills enhancement  
 Household methodologies  
 Sports and recreational 

activities to stimulate them 
and keep them away from 
trouble  

Out-of-school youth in a non-structured environment  

 Engaged in mostly 
unskilled casual work 

 School drop-outs  
 May be HIV positive  
 Practice farming  
 Females face higher 

unemployment rates 

 Skills and training, 
specifically vocational 
and business skills  

 Vocational training  
 Employment in agricultural 

value chains  
 Household methodologies  
 Sports and recreational 

activities to stimulate them 
and keep them away from 
trouble  

University graduates 

 Received higher-level 
education  

 White-collar jobs  
 Self-employment 

opportunities  

  Entrepreneurship 
programmes and business 
incubators  
  Assess to finance  
  Professional support 
networks  
  Employment in 
agribusiness  
  Incentives to avoid brain-
drain  
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Graphic 4a. Schematic overview of youth target group profiles according to level of vulnerability 

and degree of formal education 
 

5. Menu of interventions  

21. The following sections present a range of different types of possible interventions in 
youth development that might be interesting for IFAD.  

Capacity building and networks 

22. Youth groups. Evidence shows that youth are more likely to succeed, the better 
educated they are and if they are organized in groups. Groups may offer more 
labour, peer-to-peer learning and knowhow. Risks are spread over the individuals 
of the group. However, observations from SADP show that young people (in this 
case mostly those who were relatively well-off) often prefer to engage in business 
alone or with their family as the perception for young people is that group-based 
business is less profitable.  

23. Youth forum. Such a platform can be useful to promote youth agribusiness. 
Young agroentrepreneurs can meet and exchange ideas. The forum could also 
promote youth engagement in policy dialogue with governmental and other 
institutions. Such platforms already exist in Lesotho. These are listed in the 
institutions section.  

24. Youth-sensitive farmer organizations and cooperatives. The social capital of 
young people can be enhanced by ensuring that they are members of farmer 
organisations and cooperatives and that these are responsive to their needs and 
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inclusive of their ideas. Cooperatives can promote mentorship programmes for 
youth who are already in business.  

25. Extension approaches. Young farmers should be a main target group for 
extension services, especially in remote rural areas. There are various extension 
approaches to enhance farmers’ knowledge and skills, and to advise them on 
farming matters. Examples include:  

 Farmer-to-farmer teaching. Peer-to-peer education is effective, because local 
farmers know best what challenges their peers are facing. The NGO Growing 
Nations works together with farmer champions and employs them to travel around 
the country to train other farmers.  

 Farmer-field-schools. A group of farmers meet regularly for an extended period of 
time to learn about good agricultural practices. They are accompanied by a trained 
facilitator. In many cases the group has a joint business or also form a savings 
group. World Vision is currently applying this approach in Lesotho. Often a training-
of-trainers approach is used to create a pool of qualified staff to reach out to 
farmers.  

 Participatory Integrated Climate Services for Agriculture (PICSA). This is a 
participatory extension approach to create awareness on climate risks in farming 
and promote better planning. This approach is currently rolled out under WAMPP.  

 
26. Vocational training. Acquiring practical employment-ready skills could address 

the mismatch between available skills and labour market needs. Examples include 
carpentry, tailoring, computer skills, building and concrete work, motor mechanics, 
welding, hairdressing, art and crafts, driving, leather and bead work. Financial 
skills and business management skills are also important.  

27. Youth centres. The basic idea of such centres is to provide space for youth to 
meet and learn. Keeping youth engaged makes them less likely to fall deeper into 
the poverty trap and may prevent early pregnancies and HIV infection. At the same 
time the youth can learn useful things that school does/did not teach them. These 
multi-purpose buildings could provide space for vocational training, offer training 
on business skills, tourism or agriculture, and offer room for youth groups or sport 
groups to meet. Offering free wifi could be one major incentive for youth to come 
to the centre, as mobile internet can get costly. Youth centres could be linked to or 
run by NGOs, churches or businesses. Ten youth centers have been established by 
UN Volunteers in 2017 (and possibly by GIZ). It would be interesting to know how 
well they are running. 

Access to land 

28. Dealing with land. Many youth have limited access to land and do not have the 
funds to purchase it. Approaches to deal with this exist (see Box 5a) and include:  

 Focusing on off-farm activities that do not require land titles 
 Engaging in policy and with community leaders (with chiefs and councils) to give 

priority to young people or to enterprises that employ young people  
 Encouraging families to grant land usage to young family members  
 Providing Incentives to community initiatives that involve youth to use and manage 

land  
 
29. Rehabilitation challenge. Land degradation is a major problem in Lesotho. Many 

farmers abandon their fields. While this is severe for the environment and 
livelihoods, it offers an opportunity for youth to attain land. Degraded fields and 
sections of dongas can be handed over youth for rehabilitation and income 
generation. Potential economic activities could have environmental benefits e.g. 
fruit tree plantations (no soil disturbance and soil fixation) or growing fodder crops 
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(covering soils and preventing soil erosion). One farmer in Tebellong is doing this 
and is purchasing the heavily degraded fields around his plots.  

Box 5a. Creating incentives to grant youth access to land in Senegal  
 
Young people supported by the PAFA project in Senegal negotiate access to land with their families. 
They were supported by youth groups, young agricultural extension officers and mixed-age farmers’ 
groups.  
The project favoured farmers’ organizations that had youth and women as subproject holders 
(porteurs de sous-projets). This meant that the organizations themselves had an interest in 
convincing households to give young people access to land and allow them to be subproject 
holders.  
For commercial gardening, access to land (along with certified seed and fertilizer) was guaranteed 
through assigning land to youth from the start. This was generally community land that was granted 
to youth and women’s groups by the village authorities to set up the commercial gardening 
initiative. Hence, the organizations themselves had an interest in convincing households to give 
young people access to land and allow them to be subproject holders.  

 

Access to finance  

30. Youth-sensitive financial products. The creation of a credit guarantee fund 
allows small rural enterprises to access credit at lower rates. The enterprises could 
be directly managed by young people or create wage labour for them. Credit 
guarantee schemes are an attractive form of support for rural enterprise 
development in developing countries where non-availability of finance has been a 
serious constraint in developing the rural business sector. However, IFAD’s 
experience indicates that solely publicly-funded schemes often fail and that 
guarantee schemes should only be supported when the commercial banking system 
is ready to participate. LNDC mentioned that they are currently developing credit 
lines specifically for youth.  

31. Digital financial solutions. Financial intermediation is growing rapidly in Lesotho 
with the increase in credit extension, though still relatively low, though with 
financial innovations in mobile money (MPESA and Eco-cash), a very positive 
outlook is anticipated in the medium term (UNDP 2015).  

32. Saving groups. The MPAT survey carried out in Lesotho indicates that most credit 
is still sourced through friends and family. For those youth who are not ready to 
engage in marketing activities, forming self-help groups with savings and credit 
activities and providing financial literacy can be a valid option (see also youth In 
Action approach (Box 5g). The advantage is that saving groups already exist in 
Lesotho’s villages and can be supported.   

Access to business development services 

33. Business clusters. Horizontal cooperation and networking among farmer groups 
and organizations is a widely recognized strategy for aggregating production and 
achieving economies of scale. This form of networking – clustering – could provide 
attractive benefits also to youth by concentrating services in particular areas and 
supplying them to a close network. The concentration of youth with similar goals 
and values in a geographical area and within localized productive systems will also 
lower transaction costs and thereby foster improved efficiency of market 
transactions and greater productive flexibility. The existence of a tight network of 
relationships also creates a favourable background for collective action, with 
positive impacts on innovation. The cluster approach recognizes that youth are 
more likely to be innovative and successful when they interact with other actors in 
the supply chain. By promoting vertical and horizontal links between youth 
enterprises in specific geographical locations, as well as supporting relationships 
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with facilitating organizations, clustering promotes the provision of “bundles‟ of 
services and is likely to increase productivity 

34. One example comes from the CBNRM project in Nigeria were an umbrella 
association of diverse commodity groups, formed by two to three representatives 
from each group within a benefiting community was created. This is a trend 
already starting under SADP where different groups are forming platforms by 
commodity to exchange information and should be further explored.  

35. Business development services. Such services are a good way to support young 
businesses. UNDP (2015) recommends to turn the youth that already have some 
business management skills into entrepreneurs by providing necessary business 
support services. Projects can strengthen the capacities of service providers to 
tailor their services to young entrepreneurs and create links with youth groups. 
Business development services can include:  

 Training in entrepreneurship and business development skills 
 Linking beneficiaries to financial institutions  
 Start-up grants for business  
 Development of marketing tools 
 Development of business systems (e.g. accounting software) 
 Provide awards for best start-ups (see Lesotho Start Up Awards as an example)  

 

Box 5b. Lesotho Enterprise Assistance Program (LEAP) 
 
The IDA-World Bank program supported over one hundred Basotho-owned micro, small, and medium 
enterprises (MSMEs) as well as cooperatives. Assistance provided under the included grants for 
technical capacity building to improve market readiness, development of marketing tools such as 
websites and other branding and promotional material, and the development of business systems 
such as point of sales systems and accounting software. 
 
Source: World Bank  

 
36. Youth Agribusiness Incubators. This model accompanies youth entrepreneurs 

to establish their own businesses through a package of different services including 
training, funding and mentorship. Most incubators have a principal focus on 
talented and motivated university graduates. The approach aims to change the 
mind-set of young entrepreneurs. Incubators support them strongly in the first 
phases of their businesses and continue to provide mentoring plays later on. 
Incubators provide entrepreneurs with practical experiential learning by involving 
them in pilot enterprises. They provide shared facilities and equipment alongside 
business development, market access, technology transfer and financial services 
that are backstopped through mentorship and networking. In most cases a grant 
scheme helps to kick-start businesses.  

37. The value-chain logic permeates the entire model. Targeting based on commodity 
opportunities is more effective than geographic or poverty-based targeting. 
Lessons from IFAD projects (see Box 5f) show that incubators should be focused on 
a few commodities. This specific lesson learnt ties up well with the lessons 
emerging from SADP, where efforts to create groups along many value chains 
diluted the effectiveness of the project in creating sustainable enterprises.  

38. Successful models have been developed by IITA (Box 5c) and Save the Children 
(Box 5g). BEDCO, a para-state entity in Lesotho, has recently launched a second 
edition of their incubator programme (Box 5d). 

39. Guidelines are available to help design agribusiness incubations (Owoeye et al. 
2016, Woomer et al. 2015) that have successfully directed youth toward the 
formation of winning agribusiness plans (Ohanwusi and Woomer 2018). An 
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estimation of cost-benefits related to launching Agribusiness Incubation schemes 
can be provided.  

40. The African Development Bank has apparently developed an incubator strategy for 
Lesotho and aims to build up a pool of consultants who can provide trainings. More 
information has been requested.  

Box 5c.  IITA Youth Agripreneur initiative (IYA) 
 
“The program was designed to guide underemployed university graduates towards careers in 
market-oriented agriculture and agribusiness. The approach used was experiential, allowing clusters 
of youth to explore options for income generation, and then develop business plans and enterprises 
around the most promising ones. By 2017 the emerging Agripreneur Movement had expanded to 13 
groups operating 36 learning-by-doing enterprises in six countries (DR Congo, Kenya, Nigeria, 
Tanzania, Uganda, and Zambia). During this process, IYA developed several inventive agribusiness 
models attractive to young aspiring business persons, capacities in youth advocacy and agribusiness 
training; an array of effective communication, technical, and training tools targeting youth; and 
expertise in resource mobilization and partnership management. Today, IYA offers a valuable 
mechanism of providing leadership and services to youth across Africa, developing collaborative 
programs that advance youth agribusiness skills, and increasing both agribusiness opportunities and 
the creditworthiness of youth.” 
 
Source: IITA 
Read more: The IITA Agripreneur Approach 

 

Box 5d. The business incubator programme of BEDCO  
 
From 2014 to 2017, the Basotho Enterprises Development Corporation (BEDCO) based in Maseru 
launched the first edition of their business incubator programme for university graduates. The 
programme had in the phases:  

1. Young entrepreneurs participated in a business plan competition. Around 40 business 
proposals were accepted to benefit from the incubator.  

2. The 40 potential businesses received training on how to improve their business plans. They 
worked on their proposals and resubmitted them.  

3. The top ten were selected to receive grant funding of around 2 M Maloti to implement their 
proposals. They also received coaching and mentoring for up to 2 years.  

In May 2019, 12 of the businesses were still active. Most of the businesses dealt with textiles and 
art&craft. None were in the agricultural sector. Independent consultants provided the trainings and 
mentoring. Due to the success BEDCO launched a second edition of their incubator programme at 
the end of 2018.  
 
Source: Pesha Shale, Executive Head Enterprise Development, BEDCO; cell: 58855000 or 
62858000; Email: p.shale@bedco.org.ls  

 

Box 5e. Student Enterprise Project (SEP) of the Lesotho Agricultural College (LAC) 
 
In their last year, students can enroll in a Student Enterprise Project (SEP). This was an initiative of 
the LAPIS (Lesotho Agricultural Production and Institutional Support) programme funded by USAID 
in 1986 under which a revolving fund was set up. Students prepare a proposal for a small 
agricultural project and can then borrow money for the project, and implement it under the 
guidance of the lecturers. They have to repay the loan with some interest, and can take the profit 
and the remaining resources back home. Last year, 50 students participated in SEP. The remaining 
fund is 400,000 Maluti, leaving very little for each student. Constraints are: 

 Students have difficulties to continue their business at home once graduated due to lack of 
capital 

 The size of revolving fund is not big enough, and available infrastructure on campus is 
inadequate (i.e. no irrigation equipment, shadenets, polytunnels etc.) 

There are several LAC graduates among the SADP grantees, and most are doing very well. SADP-II, 
and especially the youth grant window, could establish linkages in the following ways: 
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 Work with LAC to create awareness among the students graduating in year 3 and support 
them to submit business proposals to SADP-II 

 Involve young LAC graduates in the climate-smart-agriculture and nutrition activities 
 Support the revolving fund at LAC, which is currently around 27,000 USD, and infrastructure 

at LAC campus 
 
Source: Eva Jordans meeting Lesotho Agricultural College 

 

Box 5f. Youth incubator approach of the LIFE-ND project in Nigeria 
 
The LIFE-ND project scaled up the incubator approach, drawing experience on the IITA model. The 
model follows these phases:  

1. Applicants from the target group are identified by business development service (BDS) 
providers based on selection criteria;  

2. Successful applicants become trainees and undergo a 10-day business planning and 
management training;  

3. Successful trainees are linked to willing incubators where they become apprentices. After 
submitting a business plan, they undergo a practical orientation for one to two weeks;  

4. Then, apprentices execute two production and sales cycles under the mentorship of the 
incubator;  

5. Following the two production cycles, the apprentices start their own enterprises and 
are  encouraged to agree with their incubator a number of cycles during which they will 
market their output to the incubator as their off-taker;  

6. Following this process new enterprises may themselves become incubators. 
LIFE-ND builds on lessons from CBNRM in Nigeria, that piloted the incubator model. Commodity and 
enterprise targeting are critical for good performance results. Unlike CBNRMP that supported an 
unlimited number of commodities and their associated agri-enterprises, LIFE-ND emphasised the 
top four state government priority commodities with consideration to their level of: (i) return on 
investment; (ii) potential to create jobs for the beneficiaries; (iii) food and nutrition security; (iv) 
capacity for import substitution; (v) industrial demand; and (vi) availability of private sector players 
to drive production and offer reliable market outlet.  
The main requirements used by the project to identify suitable incubators were:  

 ongoing operations in the specific value chains prioritized for the particular state;  
 clear linkage from the business operation to higher value and higher volume off-takers;  
 clear linkage from the business operation to reliable service and input suppliers;  
 physical premises for the business with a location in proximity to a reliable road;  
 annual sales revenue of at least US$ 15,000; and  
 willingness to mentor others.  

 
41. Youth-sensitive value chain development. The IITA Youth Agripreneur 

initiative (IYA) (see Box 5c for more information) has identified several promising 
commodity-based business models best suited for young people (Owoeye et al. 
2016). These models serve to rapidly integrate technical and business 
opportunities within their agricultural value chains. Value chains could be supported 
by establishing technology parks and strong business networking. These are 
several agribusiness sub-sectors that are attractive to youth:  

 Root crop production and processing: Potatoes are the most important starchy 
roots in Lesotho. Youth may be provided direct access to improved varieties of 
the major root and tuber crops from research institutions, as well as their 
accompanying advanced vegetative propagation systems and improved 
management innovations. This model also links strongly to opportunities for 
small-scale mechanization. 

 Vegetable horticulture: Lesotho has a high potential to produce high value crops 
such as fruits, vegetables, and potatoes. This model is founded upon the growing 
preference for quality fresh vegetables and the increased availability of the 
improved varieties, equipment, and supplies needed to operate these enterprises. 
Incubated horticulturists have identified which vegetables are in demand and 
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perform best, how to rehabilitate and build inexpensive greenhouses and screen 
houses, and systems for seedling production, irrigation, fertilization, pest 
management, grading and post-harvest handling (World Bank 2018). 

 Value-adding commodity handling and food processing: Food processing is 
preferred by many youth who are less interested in farming and more attracted 
to marketing and value addition. Commercial horticulture is a new industry in 
Lesotho and has not yet realized its potential. Over 80 percent of fresh fruits and 
vegetables are imported (based on interviews with supermarkets). Fruits and 
vegetables in Lesotho are grown primarily by smallholders for subsistence 
consumption; skills and productivity are low. About 300 fruit and vegetable 
farmers produce mostly for the market (Bureau of Statistics 2016); but fewer 
than 10 have regular contracts with supermarkets. There are no aggregators or 
commercial packing and processing facilities; all inputs are imported. The most 
significant challenges faced by the sector are lack of a functioning land market 
(only 232 farmers have land titles) and irrigation, poor productivity of 
smallholders, and weak linkages within the value chain.  

 Provision of ICT-based services to smallholder farmers. Agriculture is also 
becoming increasingly hi-tech. Technology is used to provide farmers with real-
time information on prices, connect them with traders, and provide weather 
forecasts and extension services. A niche-market for jobs such as providing tech 
support to older generations of smallholders can be explored. Investments in 
broad digital skills and specialized programming skills can improve labor market 
outcomes (particularly for youth), reduce skilled migration to South Africa, and 
strengthen the competitiveness of the Lesotho economy.  

 Fish farming and processing. Fish farming plays a very important role in the 
development of the fisheries sector in Lesotho. It is in fact the most economically 
viable fisheries development, with potential for further development (FAO 2008). 
A significant development is the manufacture of more affordable feeds by youth 
that lower production costs and increase profits, and adjusting their ingredients to 
different agro-ecological conditions. 

Combined approaches  

42. Multi-pronged approaches. Interventions in youth development are seldom 
single activities, but rather a combination of different types of interventions. They 
aim is to empower young people to benefit from the opportunities created by the 
projects. One example for combining various approaches is the Youth IN Action 
approach developed and piloted by Save the Children in five countries (see Box 
5g).  

Box 5g. ‘Youth IN Action’ approach piloted by Save the Children 
 
“Launched in 2012, Youth in Action (YiA) was a six-year program implemented by Save the Children 
in partnership with the Mastercard Foundation. The goal of YiA was to improve the socioeconomic 
status of 40,000 out-of-school male and female youth (12-18 years) in rural Burkina Faso, Egypt, 
Ethiopia, Malawi, and Uganda. The YiA program aimed to strengthen foundational work readiness 
skills, then develop business and management capabilities, and create space to apply learned skills, 
all while supported by family and community. This combination, as illustrated in Figure A, was 
hypothesized to lead to improved socioeconomic outcomes for youth. For the majority of program 
participants, this model led to opportunities grounded in agricultural value chains or agri-business”  
 
Source: Save the Children 
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Graphic 5a. Save the Children’s range of components of livelihood programmes for youth 
(source) 

 

Policy engagement  

43. Many barriers to youth development are policy-related. IFAD-funded projects 
should analyse potential barriers and advocate for changes to further strengthen 
the enabling environment. A 2006 paper by the Ministry of Gender & Youth, Sport 
& Recreation describes Lesotho’s original youth policy. Its objectives focus on 
environment, poverty reduction, employment, education & training, health & 
welfare, arts & sports, human rights, social integration, culture & values and youth 
participation. A “supportive national youth policy” will be created, as described on 
the UNDP Lesotho country page. However this seems to have not been developed 
yet.  

6. Finding and reaching out to youth  

44. Here are some ways how IFAD projects can identify and reach out to vulnerable 
youth:  

 Social media. Youth use social media a lot and use it to access information. 
Facebook and WhatsApp are widely used in Lesotho. Most networks have their 
own Facebook groups (e.g. Young Lesotho Farmers Association - see link)  

 Distribution of brochures, flyers and market information leaflets 
 Radio discussions 
 Educational facilities such as schools and universities (see list of institutions in 

database) 
 NGOs, churches and networks often support and host youth groups at 

community level.  
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 Data sets: Facebook has recently published high-resolution population datasets 
for Africa, including youth (ages 15-24). They have been uploaded on IFAD 
GeoNode:  

o (Facebook) Number of Youth Ages 15-24 per Grid Cell (30 Meters) in 2018 
In Lesotho (view data) 

o (Facebook) Total Number of Youth (15-24 years) by District in Lesotho 
2018 (view data)  

7. Institutions  

45. The following table presents a list of institutions and their youth-related activities. 
This list is not exhaustive.    

Table 7a. Institutions and their youth-related activities 

Institution Description Youth-related activities 

Ministry of Gender 
and Youth, Sports 
and Recreation 
(MGYSR)  

Ministry responsible for social 
inclusion of women and youth 

Information to be obtained  

Ministry of Education 
and Training (MOET)  

Ministry responsible for primary, 
secondary and tertiary education  

Information to be obtained  

Lesotho National 
Development 
Corporation (LNDC)  

Parastatal entity supporting the 
mandate of the Ministry of Trade 
and Industry 

Own buildings and most business 
parks worth two billion Moluti  

Shareholder of several companies 
(e.g. Avani, Maluti Mountain 
Brewery, Lesotho Flour Mills)  

New strategy aims 80% of new 
investments to be directed towards 
agriculture  

Planning to promote and co-finance 
processing facilities (outgrower 
models) for poultry, piggery, dairy, 
fruit and vegetables and 
aquaculture (Financing: 40% LNDC, 
30% foreign investor and 30% local 
investor)  

Designing business parks in a 
way that young businesses can 
expand if they need more space 

Developing credit lines that are 
also attractive for young 
entrepreneurs  

Outgrower models for poultry, 
piggery, dairy, fruit and 
vegetables and aquaculture offer 
employment opportunities for 
youth  

Young farmers/companies (from 
SADP I + II) could benefit from 
contract farming to supply 
outgrower models  

Basotho 
Entrepreneurship 
Development 
Corporation 
(BEDCO)  

Parastatal entity under the Ministry 
of Small Business Development, Co-
operatives and Marketing to 
promote micro, small and medium 
enterprises  

Have launched the second edition 
of their business incubator 
programme that includes 
business plan development, 
training, mentoring and financial 
support (see Box 5d)  

Lesotho Agricultural 
College (LAC)  

Educational facility on agriculture 
with around 560 students enrolled  

Three year programmes for 6 
diplomas: Agriculture, Agricultural 
Education, Forestry and Resource 
Management, Home Economics, 
Home Economics Education, 

Agriculture training of youth, 
mainly aged 17 and 18  

Student Enterprise Project (SEP) 
(see Box 5e that also describes 
support opportunities)  
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Institution Description Youth-related activities 

Agricultural Engineering, Land and 
Water Management 

Many students are sponsored by the 
government 

Lesotho Youth 
Federation 

Faith-based youth network  Information to be obtained  

Lesotho Council of 
NGOs (LCN) 

Umbrella organization for NGOs 
established in 1990 with an 
objective to provide supportive 
services to the NGO Community  

Information to be obtained  

National Youth 
Council 

Information to be obtained  Information to be obtained - most 
likely not active anymore  

Entrepreneurship 
Network 

See Facebook page Information to be obtained  

Private Sector 
Foundation of 
Lesotho (PSFL)  

Umbrella body for the private sector 
in Lesotho launched in 2009 aiming 
to create employment and promote 
strategic sectors of the economy 
such as tourism, agro-industry and 
mining 

Information to be obtained  

Lesotho Chamber of 
Commerce and 
Industry (LCCI) 

Information to be obtained  Information to be obtained  

Youth 
Entrepreneurship 
Development Agency 
- YEDA Lesotho 

Lesotho based non-governmental 
entrepreneurship development 
organisation 

No information obtained - most 
likely not active anymore  

World Vision International NGO having various 
livelihood programmes in Lesotho 

Farmer Field Schools  

Saving groups  

Kick4Life F.C. Football club dedicated to social 
change and transforming the lives 
of vulnerable young people in 
Lesotho as a charity and a social 
enterprise  

Training  

Entrepreneurship project  

(more information to be 
obtained)  

Growing Nations NGO based in Maphutseng 
promoting conservation agriculture  

Resident Student Program at 
Maphutseng since 2010 that 
trains, equips and transforms 10-
12 young farmers aged between 
18 & 30 for a period of 2 years  

Action Lesotho NGOs working in rural areas Vocational training  
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COSOP preparation process 

1. The COSOP preparation started with the conclusion of the Country Result Review 
(CRR) and Country Strategic Note (CSN) that took place from August to October 
2018. The COSOP 2019–2025 builds on these documents and preparatory studies 
in themes such as youth, nutrition, remittances, and climate (see Appendix XIII). 
Besides the analysis of relevant documents, the present COSOP was designed in 
close consultations at national level with a wide range of stakeholders, such as (1) 
government agencies involved in thematic areas such as MAFS, MFRSC, Ministry of 
Small Business Development, Co-operatives and Marketing (MSBCM), MDP and MF; 
(2) development agencies such as FAO, WFP, World Bank, GIZ, and others; and (3) 
private and nongovernment organizations such as LENAFU, LNWMGA, LNDC, and 
other international and local NGOs. The main objective of the adoption of 
participatory approach was to ensure that the relevant public and non-public 
stakeholders had the opportunity to provide their inputs and commitment, along 
with the several steps of the COSOP design. 

Figure 1 COSOP design timeline 

 
 

2. Consultation. With the support of the WAMPP Project Management Unit (PMU), 
the IFAD team organized two in-country missions: the COSOP identification mission 
(May 27–31) and the COSOP validation mission (July 6–9). The missions were 
divided into two main activities: bilateral consultations with strategic stakeholders 
and workshops. Within the bilateral meetings, the main objective was the 
sensitization and collection of information for the preparation of the COSOP. The 
list of stakeholders who met during the COSOP formulation is in Appendix XV. On 
the other hand, the objective of the workshop was mainly the validation of the 
COSOP content. The first part of the workshop was the presentation of the 
strategic objectives and the preparatory studies’ findings, followed by the work 
group dynamics to validate and expand the content of COSOP (see also Appendix 
XVI). The COSOP was shared with the United Nations Country Team members for 
comments.   
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3. Document preparation. The COSOP writing started to draft the COSOP document 
text for strategic objectives, lessons learned, IFAD’s comparative advantage, and 
strategic context to have a zero draft before the COSOP identification mission. The 
zero draft was developed from April to May. After the COSOP validation meeting, 
the formulation team reviewed and aligned the document according to the inputs 
received. 
 

4. Formulation team. Philipp Baumgartner, CD ESA/SA Hub, directed the COSOP 
formulation 2019–2029, assisted by the ESA/SA Hub team composed of Prof. Chris 
Tapscott, Rural Development expert; Erika A. Valerio, Agricultural Economist; and 
Christian Dietz, Programme specialist. From the IFAD headquarters are Shirley 
Chinien, Lead Regional Economist, ESA; Oliver Mundy, Environment and Climate 
specialist; Elena Pietschmann, Regional officer; Alessandro Neroni, Procurement 
Consultant, and from the sub-regional office in Kenya, Zainab Semgalawe, PMI; 
and Caroline Alupo, Regional Finance officer. The team greatly benefitted from 
desk-reviews prepared by the ECG's Youth desk (Tom Anyonge, Francesca Borgia 
and Rahul Antao) as well as PMI's Remittance team (Pedro De Vasconcelos, Mauro 
Martini and Julia Marin-Morales). Robson Mutandi, CD ESA/SA Hub gave valuable 
guidance.  
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Strategic partnerships 

Partnering 
objectives 

Partners/networks/ 
platforms 

Partnership results and 
outcomes  

Justification for partnership  Monitoring and reporting 
(to be completed for  
CRR and CCR) 

Engaging in 
policy and 
influencing 
development 
agendas 

FAO, 
WFP 

WB 
EC/GIZ 

FAO – well implemented 
LIMAP project and 
sustainable supervision 
modality for rangeland 
established. 

WFP – Nutrition related 
activities retro-fit in active 
portfolio and link between 
nutrition and agriculture 
production strengthened. 

WB, FAO and others – 
Agriculture sector dialogue 
and strategic planning 
established as recurrent 
event; Sector activities 
better monitored; Sector 
strategy better developed 
and adhered to by donors; 

EC/GIZ – ICM governance 
mechanism strengthened 
and investments in 
catchments coordinated. 

FAO – analytical work and 
implementation around 
Catchment Management 
and implementation of 
LIMAP.  

WFP – comparative 
advantage in nutrition 
related work. 

WB – strong political 
standing and willingness to 
partner on agricultural 
sector aspects in Lesotho.  

EC/GIZ – running large 
scale project on catchment 
management that focuses 
on multi-sectoral 
coordination and 
governance, under which 
LIMAP and WAMPP play 
an important role.  

LIMAP/GEF supervision 
reports. 
 

Nutrition related activities 
in partnership with WFP 
and their performance – 
either in projects or as 
CLPE reviewed. 
 

National strategy on 
Agriculture established 
and its implementation 
progress 
reviewed/adjusted as 
through national reviews 
and discussions. 
 

Governance system on 
ICM strengthened and 
coordination of relvant 
ministries and donors 
achieved. 

Leveraging 
co-financing 

WB, 
OFID 

International Co-financing 
leveraged in terms of 
project co-financing. 

Funding in SADP 2 and 
LIMAP promised by both 
donors. 

Co-financing in projects 
available. 

Enabling 
coordinated 
country-led 
processes  

FAO, 
WB 

FAO – Developed 
Agriculture Investment 
Plan.  

WB – Facilitated with IFAD 
and FAO country level 
Agriculture Sector 
strategic planning/reviews. 

FAO tasked to lead on 
national planning process. 

 

WB, with IFAD committed 
to closely align with FAO 
on the planning and 
review. 

Sector strategic plan andp 
progress reports. 

Developing and 
brokering 
knowledge and 
innovation 
(including SSTC) 

WFP, 
UN-India SSTC Fund; 

 

WFP - FNG analysis and 
further nutrition 
approaches brought to 
Lesotho and the active 
projects. 
 

SSTC Fund – Funding 
knowledge exchange on 
cottage industry/wool and 
mohair product-links to 
high end markets. 
 

WFP expertise from the 
region and beyond. 
 
 

 

UN SSTC fund has 
resources to provide 
knowledge. Other IFAD 
SSTC hubs might be 
brought in, too. 

Project level interventions 
informed by expertise from 
WFP at country and sub-
regional office. 
 

Additional funds and 
expertise source from 
SSTC fund and hubs to 
strengthen projects 
effectiveness. 

Strengthening 
private sector 
engagement 

Africa Clean Energy Sustainable partnership of 
the company within project 
and increased up-take of 
the clean stoves+ mobile 
phones. 

Domestic producing 
company with an 
innovative clean stove, 
paired with solar panel and 
smart phone allowing a 
combined intervention. 

Progress reports and 
supervision mission 
reports from LIMAP.  

Enhancing 
visibility 

WB 
 

WFP 

National events, such as 
Agriculture Day. 

Nutrition related 
campaigns with UN and 
IFAD logos.  

In 2019 WB led the 
agriculture day, but asked 
IFAD and others to play a 
leading role in future 
years.  

WFP has expertise and 
ambition for large-scale 
campaigns around 
nutrition and potentially 
gender, where IFAD and 
its project might co-finance 
and gain significant 
visibility. 

Annual or bi-annual 
agriculture days take place 
and IFAD plays leading 
role, with WB. 
 

Campaigns take place. 



Appendix IX EB 2019/128/R.18/Rev.1 

68 

South-South and Triangular Cooperation strategy 

I. Introduction 

1. IFAD commits to SSTC as a way to leverage knowledge, resources and strengthen 
agency. In this line, Lesotho is well placed to partner with a range of countries and 
organisations that underwent transitions from Lower income country (LIC) to Lower 
middle-income country (LMIC) recently.  

II. Opportunities for rural development investment promotion and 
technical exchanges 

2. In terms of areas of potential interest for SSTC, the following were identified: 

(i) Wool and Mohair sector up-grading: Lesotho is one of the leading producers of 
Mohair, and ranks among the top ten producers of wool globally. Both 
commodities are predominantly sold as raw product, while opportunities for 
value addition exist. 

(ii) Climate smart agriculture: Small-scale agriculture production applying climate 
smart technologies, such as CA, protected agriculture, and others are required 
to adopt to changing climatic conditions. 

(iii) Sector monitoring and planning: As other developing economies, investments 
in agriculture are on the one hand side often going down, given increased 
attention to non-agricultural sectors, yet - paradoxically - would require better 
targeting and often higher volumes to address issues around processing, value 
addition, storage (commercialisation), as well as better targeting, as a means 
to overcome persistent poverty. 

3. IFAD and the government of Lesotho are committed to work on various activities in 
these three areas under the SSTC approach. 

III. SSTC engagement rationale 

4. The rationale for SSTC is to learn from other governments and non-governmental 
bodies, be it the private sector, social enterprises or international organisations, how 
to address challenges in the outlined areas and seize opportunities and learning. 

IV. Partnerships and initiatives 

5. Through the WAMPP, IFAD is exploring options to partner with other IWTO testing 
laboratories in either Uruguay, Argentina, or New Zealand to explore what are 
appropriate technological and managerial specifications for a planned testing lab in 
Lesotho. Support from the Brazilian SSTC-Hub is anticipated, and programming is 
under way. 

6. In collaboration with IFAD Partnership department, a proposal for the UN-SSTC fund 
is being prepared to finance youth skill development in the artisanal production of 
niche products from wool and mohair. The Ethical Fashion Initiative supported by 
ITC has expressed interest to partner in this endeavour and a 24 month grant 
proposal is being prepared under this COSOP. 

7. The sector wide monitoring system in Rwanda, that was developed with the support 
of the World Bank and is monitoring all active projects (donor and government 
financed) in the agriculture sector is of big interest for the Lesotho context. The 
newly developed MIS system under SADP II and the partnership with the world bank 
pose a sound opportunity to learn from RWANDA and apply lessons and 
technological /system features to the Lesotho context.   
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8. Together with the FAO and under the co-financed project SADP II, the development 
of an agricultural registry system, similar to the one in Zambia, is being financed. 
Learning from neighbouring countries through institutional partnerships (FAO also 
designed the Zambia one) will allow successful SSTC. 

9. Climate smart agriculture practices, including range management will be scoped 
globally. First indications suggest that lessons from across the board, the Easter 
Cape province in South Africa, where an IFAD financed grant project identified 
potential good practices, will allow some adaptations. Other lessons on range 
management are introduced from Kyrgyzstan and Tajikistan. 

10. Integrated catchment management and community mobilisation is at the heart of 
the LIMAP and will draw on successful lessons from Lesotho, Rwanda and elsewhere. 
Partnership opportunities are yet to be identified, but a strong emphasis will be 
given to experimentation and learning, including the use of ICT and remote 
monitoring of vegetation recovery. 

V. Conclusion  

11. As a small landlocked economy that recently transitioned from LIC to LMIC, Lesotho 
has many opportunities for SSTC and learning from other countries and 
organisations. The country is already actively reaching out and through loan 
financed projects and grants, these efforts have been financed and will continue to 
do so. Unfortunately, the high levels of debt will not allow the government to finance 
SSTC activities at own expenses in a substantive manner. As outlined above, a 
range of opportunities are pre-identified for the duration for the COSOP, and others 
will surely emerge.   
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Country at a glance 

 
Source: World Development Indicators database 
Figures in blue refer to periods other than those specified. 
Last Updated:10/08/2019 

1990 2000 2010 2018

Population, total (millions) 1.6 1.87 2.04 2.11
Population growth (annual %) 1.8 1 1.1 0.8
Surface area (sq. km) (thousands) 30.4 30.4 30.4 30.4
Population density (people per sq. km of land area) 52.8 61.6 67.2 69.4

Poverty headcount ratio at national poverty lines (% of population) .. 56.6 57.1 ..

Poverty headcount ratio at $1.90 a day (2011 PPP) (% of 
population)

.. 61.3 59.7 ..

GNI, Atlas method (current US$) (billions) 0.93 1.19 2.61 2.9
GNI per capita, Atlas method (current US$) 580 630 1,280 1,380
GNI, PPP (current international $) (billions) 2.29 3.36 6 7.62
GNI per capita, PPP (current international $) 1,430 1,800 2,940 3,610

Income share held by lowest 20% .. 3 2.8 ..
Life expectancy at birth, total (years) 59 48 51 55
Fertility rate, total (births per woman) 4.9 4.1 3.3 3
Adolescent fertility rate (births per 1,000 women ages 15-19) 83 91 92 90

Contraceptive prevalence, any methods (% of women ages 15-49) 23 30 51 ..

Births attended by skilled health staff (% of total) 61 48 62 ..
Mortality rate, under-5 (per 1,000 live births) 89 117 99 86

Prevalence of underweight, weight for age (% of children under 5) 13.8 15 13.5 ..

Immunization, measles (% of children ages 12-23 months) 80 74 88 90
Primary completion rate, total (% of relevant age group) 59 63 74 79
School enrollment, primary (% gross) 109.5 116.8 110.4 104.8
School enrollment, secondary (% gross) 25 32 51 56
School enrollment, primary and secondary (gross), gender parity 
index (GPI)

1 1 1 1

Prevalence of HIV, total (% of population ages 15-49) 1.5 21.9 22.2 23.8

Forest area (sq. km) (thousands) 0.4 0.4 0.4 0.5
Terrestrial and marine protected areas (% of total territorial area) .. .. .. 0.3
Annual freshwater withdrawals, total (% of internal resources) 1 0.8 .. ..
Urban population growth (annual %) 5.7 3.6 3.1 2.3
Energy use (kg of oil equivalent per capita) .. .. 10 ..
CO2 emissions (metric tons per capita) 0.92 0.99 1.12 ..
Electric power consumption (kWh per capita) .. .. .. ..

GDP (current US$) (billions) 0.6 0.89 2.36 2.79
GDP growth (annual %) 6 3.9 6.1 1.5
Inflation, GDP deflator (annual %) 12 6.3 8.5 6
Agriculture, forestry, and fishing, value added (% of GDP) 12 8 5 6
Industry (including construction), value added (% of GDP) 21 35 30 32
Exports of goods and services (% of GDP) .. .. 40 42
Imports of goods and services (% of GDP) .. .. 102 82
Gross capital formation (% of GDP) .. .. 29 28
Revenue, excluding grants (% of GDP) 34.5 29.4 39.1 33.8
Net lending (+) / net borrowing (-) (% of GDP) 10.7 -1 -2.9 -1.8

Time required to start a business (days) .. 138 39 29
Domestic credit provided by financial sector (% of GDP) 30.6 3.1 -5.8 17.3
Tax revenue (% of GDP) 27.8 22.9 28.7 29.1
Military expenditure (% of GDP) 3.9 4 3 1.8
Mobile cellular subscriptions (per 100 people) 0 1.2 48.4 70.9
Individuals using the Internet (% of population) 0 0.2 3.9 29.8
High-technology exports (% of manufactured exports) .. 0 1 0
Statistical Capacity score (Overall average) .. .. 66 72

Merchandise trade (% of GDP) 123 116 135 126
Net barter terms of trade index (2000 = 100) 100 100 77 81
External debt stocks, total (DOD, current US$) (millions) 396 770 788 936
Total debt service (% of exports of goods, services and primary 
income)

4.2 7.5 2.1 3.6

Net migration (thousands) -46 -40 -25 -20
Personal remittances, received (current US$) (millions) 999 478 610 430

Foreign direct investment, net inflows (BoP, current US$) (millions) 17 32 10 40

Net official development assistance received (current US$) 
(millions)

139.1 37.2 256.1 146.8

Country Profile Lesotho

World view

People

Environment

Economy

Global links

States and markets
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Financial management issues summary 
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Technical background studies 
 
Private Sector1 
 
Geographic distribution: The 
majority of micro, small and 
medium-sized enterprises 
(MSMEs) in Lesotho is 
concentrated in Maseru (49%), 
followed by Berea (11%) and 
Leribe (10%) (see fig. 1). 
Those districts are also among 
the most populated and 
urbanized ones in Lesotho 
(FAO 2017; LBoS 2016). 
Although the general 
urban/rural distribution of 
MSMEs is balanced (51%/49%) 
there is a difference in 
sophistication levels of 
enterprises between the two 
areas. While the majority of 
most sophisticated MSMEs is 
located in urban zones (57%), 
55%% of the least 
sophisticated MSMEs are in 
rural areas. 
 
 
 
Type of MSMEs and employment: The MSME sector comprises 76.068 MSME owners 
and employs around 118.130 people (including individual entrepreneurs) which make up 
about 9.5% of the working age population (age 15-64) (PHC 2016). Only 0.3 % of 
MSMEs are medium-sized and employ between 21-50 people. Around 3% of enterprises 
are categorized as small (6-20 employees). The by far largest share (97%) of businesses 
in the MSME sector are considered micro enterprises with 1-5 employees. Taking a closer 
look at the employment structure of the enterprises reveals that the majority of MSMEs 
do not have any employees (83%) while the remaining 17%2 employ around 55.000 
people. Thus, 46.5% of total employment generated by MSMEs (118.130 employers and 
employees). 

 

Business sectors: In terms of business sectors, the focus is on wholesale and retail 
(30%) as well as agriculture, forestry and fishing (22%). 81% of the MSMEs are 
considered to be retailers and the remaining 19% provide services. Striking is that only 
38% of all retailers add value before selling their products. In the wholesale and retail 
sector the number is even lower at 22%. MSMEs in the agriculture, forestry and fishing 
sector focus on rearing livestock (53%), solely 15% of the enterprises grow crops. 
Across all MSME sophistication levels the majority of enterprises has suppliers outside of 
Lesotho. The higher the sophistication level, the higher the share of enterprises that 
export. 
  

                                                    
1 Based on FinScope 2016  
2 Comprising enterprises with 1+ employees, excluding the owner 

Figure 1 MSME distribution in Lesotho 
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Legal structure: The formal MSME sector makes up solely 18% of all enterprises while 
the large majority of enterprises (82%) are considered to be informal. According to the 
survey, 61% of MSME owners do not register their enterprises due to lack of money or 
considering their business as too small. The bureaucratic procedures are either unknown 
or seen as too complicated and costly while the perceived benefits of registering the 
enterprise are marginal. Nearly half of the business owners see the advantage mostly in 
complying with the law (49%). A large part does not know the benefits of registering 
(24%) and only a few see it as a possibility to access finance (7%) or government 
tenders (3%). In general, owners with successful businesses are more likely to be 
registered. 
 
Constraints and opportunities: Business owners typically use a combination of 
financial products and services to meet their financial needs. In general, 65% of 
enterprises consider themselves as financially included3. MSMEs in the service sector are 
more likely to be banked (51%) than retailers (38%). Again, a difference between urban 
and rural areas is visible. The level of exclusion from financial access (rural 39%/ urban 
32%) and the share of informally served MSMEs (rural 22%/urban 18%) is higher in 
rural than in urban areas. Further, enterprises in the urban area are more likely to have 
a bank account than those in the rural zones (rural 36%/ urban 46%)  
 
Striking is the level of access to finance by district (see fig. 2). Although Maseru, Berea 
and Leribe are among the most densely populated and urbanized districts (PHC 2016; 
FAO Land Cover Atlas 2017) only Maseru is ranked in the Top 3 regarding its level of 
banked MSMEs.  
 

Figure 2 Level of financial inclusion by district 

                                                    
3 Comprising formally and informally served MSMEs. Formal services in that matter are classified as products or services 
regulated or supervised by a formal institution or any other formal regulator/agency. Informal services are driven by 
private savings. 
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A cross-country comparison 
between Malawi, Zimbabwe, 
Mozambique and South Africa 
reveals that MSMEs could be 
a potential source of 
comparative advantage for 
Lesotho (see fig. 3). Although 
Lesotho ranks only 4th in 
terms of absolute numbers of 
MSMEs, local enterprises 
demonstrate the highest rate 
of registered businesses 
(18%) and greatest ratio of 
employees to MSMEs 
compared to neighboring 
countries4. Additionally, 
enterprises in Lesotho 
indicate the lowest level of 
financial exclusion across the 
region (35%) and 
simultaneously exhibit the 
second highest rate of banked 
MSMEs (41%) making the 
sector more accessible to 
financial interventions. Only 
South Africa outranks Lesotho in that matter with 47% of MSMEs having a bank account. 
Still, MSMEs in Lesotho are usually better financially included due to higher levels of 
informally served enterprises (Lesotho 20%/South Africa 7%) and a smaller share of 
MSMEs with no access to finance (Lesotho 35%/ South Africa 42%). Thus, Basotho 
MSMEs experience relatively fewer financial obstacles to business growth in regional 
comparison. 
 
The majority of business owners claimed that access to finance is the main obstacle in 
starting and growing a business. Yet, 44% of surveyed enterprises indicated that they do 
not need to borrow money. This contradiction may be explained with a look at savings 
and business performance. 19% of MSMEs stated that they are afraid of borrowing due 
to low business performance. Since 49% described their business as struggling and 7% 
were at risk of failing, this becomes a major disincentive to take out a loan. Therefore, 
MSMEs in Lesotho apparently tend to be risk-averse regarding taking out a loan due to 
low income and unsecure business performance. MSMEs rather use savings to expand 
their business. However, 73% of MSMEs indicated that their business is not making 
enough to accumulate capital which then becomes a major impediment to enterprise 
growth. 
  

                                                    
4 Comparing the ratio of number of employees (excluding the owners) per number of MSMEs:  
Lesotho (1.39); Zimbabwe (1.04); Malawi (1.0); South Africa (1.0) 

Figure 3 Cross-country levels of financial inclusion 
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Remittances & Migration 
 
Migration 
In Lesotho, reliable data on migration is largely unavailable. Information on cross-border 
inflows, is usually outdated and inconsistent, as surveys and censuses use different 
definitions and approaches to migration.  
 
Basotho abroad: There were 326,612 Basotho living abroad in 2017, 96% of them in 
South Africa (an amount equal to 8% of South Africa’s total population). Basotho are 
and the third nationality with most migrants living in South Africa, after Zimbabwe and 
Mozambique. The rest of emigrants from Lesotho currently live in Mozambique (3%) and 
Botswana (1%) (UN Populations Division 2017). The number of Basotho abroad has 
increased exponentially during recent years- (6% increase in 2015, 34% since 2010 and 
127% since 2005). Data from the Lesotho Bureau of Statistics differs from UNDESA 
figures (LBoS 2013)5.  

Migration Profiles: Migration is predominantly non-permanent, usually limited to less 
than a year stay (LBoS 2013). Migration is fundamentally driven by young people, 
starting at the age of 25, particularly in the case of mine and farm workers. Professionals 
tend to migrate later, generally at 30 or 40 years. Even if migration has been considered 
for over a century a livelihood strategy, especially in the rural areas, and tertiary-
educated people represent a small percentage of the total migrants (4.3%), skilled 
migration is one of the recent trends of migration for Basotho people.  

Trends: recent migrations trends vary from the former majority of men working in the 
gold mines across the border, to include a growing number of skilled migrants who found 
job opportunities in South Africa and an increase feminization of the emigration, mostly 
young women employed as domestic work in South Africa.  

Table 1 Overview remittances and migration in Lesotho 

Remittances  
Inflows 
(US$ million, 2018 
est.) 

As percentage of 
GDP (%) 

Growth 2016-
2018 (%) 

    
 438 15,4 +27 

 

Migration  
Emigrants 
(thousands, 2017) 

As percentage of 
total population 
(%) 

Growth 
2015-2017 
(%) 

    
 312 14,8 +6 

  

                                                    
5 National Survey from 2011 identified 132 thousand emigrants living abroad 
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Remittance Market 
 
Flows: Basotho migrants sent 
home US$ 438 million in 2018, an 
amount that surpasses the 
country’s ODA (US$ 146.7 million 
in 2017) as well as the FDI (US$ 
39,5 million in 2018). While 
remittance inflows in relation with 
GDP have experience a decrease 
in recent years (in 2006 they 
accounted for 44% of GDP versus 
15,4% in 2018), total inflows 
simply show unsteady fluctuations, 
most likely linked to the reduction 
of employment opportunities in 
the mining sector in South Africa. 
While almost 65,000 Basotho were 
employed on South African mines in 2000, by 2015 that number had declined to only 
27,948. Outbound remittances have heavily decreased after the out-migration of the 
exiled South African population after the end of apartheid, turning Lesotho into a net 
recipient of remittances.  

Relevance: Among SADC 
countries, Lesotho is the country 
with the remittances to GDP ratio. 
In 2015, remittance inflows made 
up 16.05% of the country’s GDP, 
followed by Zimbabwe (14%) and 
Madagascar (4.39%) (WB 2019). 
Being a country with high 
unemployment rates (28.5% of 
total population and 40,1% of 
youth unemployment) and lower 
wages in comparison with many 
neighboring countries, remittances 
remain crucial for a significant 
amount of the population. 
 
Cost: The average cost of sending 
money from South Africa to other 
SADC countries averaged 16,01%, 
a figure that more than doubles 
the global average cost of 6.84% 
(WB 2019). For the South Africa-
Lesotho corridor in particular, the 
average total cost of sending 
US$200 was estimated at 16.24%. 
Commercial banks are the most 
expensive channel, ranging from 
18% to 25%, while MTOs and 
mobile money operators present 
cheaper and faster products.  

16.05%
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Actors: Even if the market regulation in Lesotho allows different type of actors to act as 
remittance agents - commercial banks, postal services, money transfer operators 
(MTOs), mobile operators, exchange bureaus and credit-only microfinance institutions- a 
large portion of remittance is still received through informal channels, which are usually 
unsafe and inefficient. According to FinMark Trust, 29.9% of adults only rely on 
family/friends to send and receive money and 10% use only informal remittance 
channels (e.g. via a cross-border minibus taxi driver). 
 
All four commercial banks in the country are subsidiaries of South African banks, and 
their country outreach is very limited (49 branches and 220 ATMs).  
 
There are 3 international MTOs (Interchange Bureau de Change Lesotho, MoneyGram 
and Mukuru), present in Lesotho, with a limited country outreach as well, especially in 
rural areas.  
 
Shoprite appeared as a new player in 2015 and has shown an outstanding uptake since 
its launch. Shoprite is a cross-border MTO that allows Lesotho passport holders in South 
Africa to send up to US$ 360 a day for a 2% of transfer value, making it one of the 
cheapest cross border products in the world and, allowing Basotho people to save R80 
million (US$ 5,6 million9) over a three year period (Finmark 2019a). 
 
There are two mobile money providers 
(Telecom Lesotho (ETL)’s EcoCash and 
Vodacom M-Pesa) in Lesotho, sharing 
(60/40 respectively) the mobile money 
subscription base in the country. Since 
mobile money was introduced in the country 
in 2013, the use of mobile financial services 
has multiplied, and by 2017, 67% of the 
total population were registered mobile 
money users. Of these registered 
customers, 41% and were considered active 
users. In May 2019, the only state-owned 
commercial bank, Lesotho Post Ban 
introduced their new mobile money transfer 
service system. 

 
Outreach: Cash-in and cash-out access points are limited and concentrated in urban 
areas. This is not only the case of bank branches, but also for mobile money operators 
and MTOs (Western Union operates in 1 branch only, while Mukuru has 2 branches). The 
Postal Services is the only remittances service provider that has a presence in remote 
rural areas. 
 
Regulatory Framework: South African regulations are a potential barrier to cross 
border mobile money transfers including SARB requirements for full FICA controls (full 
KYC verification of sender and recipient and justification of the reason for the 
transaction), forex controls and Balance of Payments (BoP) reporting. In addition, 
noncitizens must demonstrate their immigration status. 
 
Diaspora: There has been historically little evidence of the Basotho diaspora collectively 
investing back home. There is currently no dedicated national agency tasked with the 
engagement of diaspora members. However, there have been several recent attempts to 
increase participation of the Diasporas in policy development/implementation, such as 
the IOM project on “Enhancing Coordination and Strengthening Institutional Capacity to 
Effectively Engage with Basotho Diaspora’’. “Dual citizenship” finally became legal on 
December 2018, an important milestone that will enable many Basotho who work in 

Figure 7 Mobile money usage 
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South Africa to move more easily. Portability of social security remains an issue for the 
migrants and the diaspora who may wish to return to Lesotho upon retirement.  
 
Main challenges 

 High costs of sending remittances through formal channels 
 Low levels of financial literacy among the poorest households 
 Limited infrastructure and outreach to rural areas, where most of the 

population lives 
 Limited cross-selling of other financial products to remittance recipients 
 Lack of quality data on migration and remittances 
 Limited recent efforts to coordinate the Basotho Diaspora 

Opportunities for IFAD Intervention 
 Promoting the use of mobile networks, internet-based tools and digital money 

for sending and receiving remittances, reducing costs and saving time. 
 Tailored financial education, at both at the sending side and at the receiving 

end, to equip the migrants and their families back home to choose the best-
suited financial service and help them understand how to best manage their 
funds.  

 Assess the potential to leverage private- and public-sector investment to 
support rural entrepreneurship and employment through various channels 
related to remittances and diaspora investment, such as crowdfunding 
platforms or investment funds. 

 Promote cross-selling strategies within banks, credit unions and MFIs to fully 
intermediate remittances and transform these flows into long-term assets 
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Rural Sector Performance Assessment 
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  Final RSPA 2018  3.9 3.8 3.5 3.9 3.9 3.3 

Policies and legal framework 
for rural organizations (ROs) 
and rural people 

1.1 Policies and framework for rural 
development and rural poverty 
alleviation 

4.4 3.5 2.6 3.5 4.3 3.8 

1.2 Legal frameworks for and 
autonomy of rural people's 
organizations 

5.3 3.9 4.2 4.9 4.9 3.1 

1.3 Representation and influence of 
ROs and rural people 3.9 4.2 3.4 3.4 4.7 3.5 

Rural governance, 
transparency and public 
administration 

2.1 Quality and transparency of 
allocation of resources for rural 
development 

2.6 3.5 4.1 3.2 3.0 1.9 

2.2 Accountability, transparency and 
corruption 5.1 2.5 4.2 5.3 4.5 1.9 

Natural Resources and 
Environmental Policies and 
Practices 

3.1 Environmental assessment 
policies and grievance 
mechanisms 

3.5 3.9 3.8 4.2 3.8 3.0 

3.2 National climate change policies 3.7 3.9 4.0 4.4 3.6 3.4 

3.3 Access to land 2.5 2.9 4.4 3.8 3.6 3.7 

3.4 Access to water 3.6 4.7 4.3 3.9 3.5 3.4 

Financial policy, access to 
services & markets 

4.1 Access to and use of rural 
financial services 2.9 4.0 2.6 4.0 3.0 3.3 

4.2 Investment Climate for Rural 
Business 

2.5 3.9 2.2 3.6 2.7 3.3 

4.3 Access to agricultural input and 
produce markets 3.1 3.4 2.7 3.8 4.0 3.7 

4.4 Access to extension services 4.2 4.2 3.8 3.8 3.2 3.9 

Nutrition and gender equality 

5.1 Nutrition policy framework and 
outcomes 3.1 3.9 3.5 3.1 3.7 4.2 

5.2 Policy framework for gender 
equality 

3.9 3.4 3.1 3.6 4.9 4.2 

Monetary and exchange rate 
policies 

6.1 Monetary and exchange rate 
policies 5.3 4.4 3.2 3.7 3.7 2.8 

6.2 Fiscal Policy and Taxation 4.9 4.0 4.0 4.1 4.1 3.3 

6.3 Debt Policy 5.0 4.0 3.8 4.0 4.2 2.5 

6.4 Trade Policy 4.6 4.1 3.3 4.5 4.6 3.0 
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Overview of active grants 
 

Title Theme Purpose Recipient 

Approved 
amount 

(US$ 
million) 

Grant 
Window 

Duration 

Impacts at 
landscape 
levels 

Digitization 

Supports the 
establishment of a 
land degradation 
surveillance 
framework for 
Lesotho, which will be 
used to develop 
remote sensing 
capacities in the 
DRRM 

World 
Agroforestry 
Center 

2.0 GLRG 
May 17 –  

Jun 21 

Farmers' 
Organizations 
for Africa, 
Caribbean 
and Pacific 

Capacity 
building 

Implemented by the 
Lesotho National 
Farmers Union, this 
grant is intended to 
increase the income 
and improve the 
livelihoods, and food 
and nutrition security 
of organized 
smallholder farmers in 
a number of target 
areas. 

Lesotho 
National 
Farmers 
Organization 

42.5 IFAD/ EU 
2019 –  

2023 

Multi-country 
climate risk 
analysis 

Climate risk 

the analysis assesses 
the effects of climate 
change on rain-fed 
agricultural crops, and 
the impact of this on 
rural households and 
on agri-value chains. 

University of 
Cape Town 0.49 ASAP2 2018-2019 

Lesotho 
Smallholder 
Agriculture 
Development 
Project 
(LASAP) 

Climate 
Change 

This GEF-financed 
grant is intended to 
increase the resilience 
of small-scale 
agriculture to climate 
change impacts.  

Government 
of Lesotho 4.33 GEF 

Jan 17 –  

Feb 21 
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List of stakeholders met during consultations 
 
Institution  Name  Function 

Ministry of Finance Dr. Moeketsi Majoro Minister 

Ministry of Finance Ts'olo Motena  Principal Secretary 

Ministry of Dev. Planning Tlohelang Aumane Minister 

Ministry of Dev. Planning Ms Nthoateng Lebona Principal Secretary 

Ministry of Dev. Planning Mahlape Ramoseme 
Director Project 
Planning 

Ministry of Dev. Planning Motai 
Aid Coordination 
Officer 

Ministry of Agriculture and Food Security Nchaka, Malefetsane   Principal Secretary 

Ministry of Agriculture and Food Security Mahala Molapo Minister  

Ministry of Agriculture and Food Security Mathoriso M. Molumeli Director of Planning 

Ministry of Forestry, Range and Soil 
Conservation  

Ntahli Matete Principal Secretary 

Ministry of Small Business Development, 
Cooperatives and Marketing 

Lekhooe Makhate Director (Marketing) 

Lesotho Meteorological Services Mathabo Mahahabisa MEM Director 

Lesotho Chamber of Commerce and Industry 
(LCCI) Rethabile Mapena  Prog. Director  

RC Salvator Niyonzima Salvator Niyonzima 

FAO Nthimo, Mokitiyane  FAO acting country rep 

WFP Mary Njoroge Country Director 

WB Janet K. Entwistle  CR for Lesotho 

GIZ Alexander Erich   Project office Lesotho 

LHDA Palesa Monongoaha Branch Manager 

LNDC Mohato Seleke Chief Executive Officer 

RSDA Mampho Thulo  Managing Director  

World Vision Nichola Ahadjie  Country Director 

LENAFU Mamolise Lawrence President 

LNWMGA Mmamaria G 

ACE Walker, Stephen  General Manager 
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Agenda of consultation and validation workshops 
 
Workshop Date - May 31th 

Time Item Person 
09:15 - 
09:30 

Welcome and opening remarks - Salvator Niyonzima, 
UN Resident Coordinator 

- Malefetsane Nchaka, PS MAFS 
09:30 - 
10:00 

IFAD’s engagement in Lesotho - Philipp Baumgartner, Country Programme 
Manager, IFAD Oliver Mundy, IFAD 

- Prof. Christopher Tapscott, IFAD 
10:00 - 
11:15 

Group work* 

- Natural resource management 

- Climate-proofing and commercialisation 
of smallholder agriculture 

- Upgrading of the wool and mohair value 
chain 

- New ideas 

All participants 

11:15 - 
12:15 

Presentation and discussion of group work All participants 

12:15 - 
12:30 

Way forward and closing remarks Philipp Baumgartner, CPM, IFAD 

 
 
Workshop Date - July 9th 

Time Item Person 
08:30 -
09:00 

Welcome and opening remarks - Nthoateng Lebona, PS MDP 

- Sharagim Shams, OFID 

- Mamolise Lawrence, LENAFU  
09:00 - 
09:15 

NSDP2 & rural sector issues 
 

Director Dev Planning NSDP  

09:15 - 
09:30 

Lesotho context and lessons learnt  
How does the strategy fit in and what we 
learn from the past  

Christopher Tapscott, IFAD 

09:30 - 
10:10  

Defining objectives and principles for the 
way forward 
What are key elements of the strategy  

- Philipp Baumgartner, IFAD 

- Erika do Amaral Valerio, IFAD 

- Janosch Klemm, WFP 

- Elena Pietschmann, IFAD 
10:10-
11:50  

Group work and presentation* 
Discussing the relevance and way forward 

All participants 

11:50- 
12:10 

COSOP Implementation 
How will the strategy be implemented  

- Philipp Baumgartner, IFAD 

- Christopher Tapscott, IFAD 
12:10 – 
12:25 

Plenary reactions  
 

All participants 

12:25 - 
12:30 

Closing remarks Malefetsane Nchaka, PS MAFS 
(tbc) 

 


